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● (1710)

[Traduction]

La présidente (Mme Sherry Romanado (Longueuil—
Charles-LeMoyne, Lib.)): La séance est ouverte. Bonjour à tous.

Bienvenue à la 13e réunion du Comité permanent de l'industrie,
des sciences et de la technologie. Conformément à l'ordre de renvoi
du samedi 11 avril, le Comité se réunit afin de recueillir des témoi‐
gnages sur diverses questions concernant la réponse du gouverne‐
ment à la pandémie de COVID-19. La réunion se déroulera par vi‐
déoconférence et le procès-verbal sera publié sur le site Web de la
Chambre des communes.

Tout d'abord, je rappelle aux membres du Comité et aux témoins
qu'il faut attendre que j'appelle votre nom avant de prendre la pa‐
role. Pour intervenir, ouvrez votre microphone, puis fermez-le avec
la touche Discrétion quand vous avez fini. Je vous demande aussi
de parler lentement et clairement pour faciliter le travail des inter‐
prètes. Comme à l'habitude, je vais brandir un carton jaune pour in‐
diquer qu'il reste 30 secondes, et un carton rouge quand votre temps
de parole est écoulé.

Je souhaite la bienvenue à nos témoins. Nous accueillons le di‐
recteur général de la Canadian Communication Systems Alliance,
Jay Thomson, qui est accompagné d'un membre de son conseil
d'administration, Ian Stevens, directeur général d'Execulink Tele‐
com. Nous recevons aussi le maire de la City of St. Clair Township,
Steve Arnold; la directrice exécutive d'OpenMedia, Laura Tribe; le
président du conseil d'administration et directeur du conseil électo‐
ral, section C, du District régional de Kootenay de l'Est, Rob Gay,
ainsi que le vice-président, Affaires réglementaires et distributeurs
chez TekSavvy Solutions, Andy Kaplan-Myrth.

Chaque organisme nous fera un exposé de cinq minutes, puis
nous passerons aux rondes de questions. Nous commençons avec la
Canadian Communication Systems Alliance, dont le porte-parole
est M. Thomson, je crois. Vous avez cinq minutes.

M. Jay Thomson (directeur général, Canadian Communica‐
tion Systems Alliance): Merci beaucoup, madame la présidente, et
merci aux membres du Comité, et tout particulièrement à mon dé‐
puté, M. Amos.

Je suis ravi de vous voir, monsieur Amos.

Je vais me présenter à nouveau. Je m'appelle Jay Thomson et je
suis le directeur général de la Canadian Communication Systems
Alliance, ou CCSA. Je suis accompagné aujourd'hui de M. Ian Ste‐
vens, membre de notre conseil d'administration et directeur général
d'Execulink, une entreprise établie dans la ville de Woodstock, dans
le sud-ouest de l'Ontario.

Merci de me donner l'occasion de participer à ces importantes
délibérations concernant la réponse du Canada à la pandémie de
COVID-19.

À l'instar d'Execulink, les membres de la CCSA sont de petites et
moyennes entreprises de communications indépendantes qui four‐
nissent des services Internet à large bande, de vidéo et de télépho‐
nie dans les petites collectivités et les régions rurales du pays prin‐
cipalement. Leurs services sont devenus essentiels pour les Cana‐
diens durant la pandémie, comme tous les gouvernements l'ont re‐
connu et confirmé.

Je peux vous garantir que nos membres prennent la désignation
de services essentiels très au sérieux. Ils ont vraiment à cœur de
garder les Canadiens branchés durant ces temps difficiles et de sa‐
tisfaire aux demandes grandissantes d'installations, de vitesse et de
bande passante mensuelle.

C'est pourquoi nos membres ont été très proactifs et ont pris l'ini‐
tiative de suspendre les limites d'utilisation de données Internet et
la facturation des frais de dépassement, de continuer à répondre aux
appels de service — en prenant garde de renforcer leurs mesures de
sécurité —, et d'annuler les pénalités de retard de paiement.
Comme nos membres fournissent aussi des services vidéo, ils sont
en pourparlers avec divers télédiffuseurs pour offrir l'accès à des
chaînes en visionnement gratuit, et notamment à certaines qui se
spécialisent dans les contenus pour enfants afin d'élargir le choix
d'activités pour ceux qui devront rester plus longtemps à la maison.

Comme vous le savez, madame la présidente, la Chambre des
communes a tenu la première séance virtuelle de son histoire la se‐
maine dernière. Les parlementaires se sont réunis par vidéoconfé‐
rence, comme le font des milliers de Canadiens depuis quelques se‐
maines quand ils veulent parler aux membres de leur famille et à
leurs amis, accéder à l'éducation en ligne et à des services d'ur‐
gence, ou continuer de travailler, comme nous le faisons en ce mo‐
ment.

Cela dit, nous savons que le déroulement de la séance parlemen‐
taire virtuelle de la semaine dernière a connu quelques ratés. Cer‐
tains participants entendaient mal les interventions de leurs col‐
lègues ou avaient de la difficulté à se connecter au système d'inter‐
prétation simultanée. Selon l'endroit où ils vivent, les députés
n'avaient pas la même capacité de participer pleinement aux délibé‐
rations puisque la qualité de la connexion à Internet varie d'un lieu
à l'autre.
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La majorité des Canadiens vivent dans des centres urbains et
peuvent avoir une bonne connexion à un réseau à large bande, mais
les millions d'autres qui ne vivent pas en ville n'ont pas cette
chance. Les problèmes rencontrés par les députés lors de la séance
parlementaire virtuelle offrent un exemple parfait des lacunes qui
existent au Canada pour ce qui concerne l'accès à un service d'accès
Internet à large bande de qualité.

C'est à cause de ces lacunes que la CCSA et d'autres organismes
représentant les petits fournisseurs de services de communications
ont uni leurs voix pour convaincre le gouvernement d'investir au
plus vite dans les services à large bande dans les régions rurales
afin de permettre à un plus grand nombre de Canadiens de se bran‐
cher rapidement. Parmi les pistes qui seront envisagées pour favori‐
ser le redressement financier et social du Canada après la pandémie
de COVID-19, le Comité devrait placer en tête de liste l'accéléra‐
tion des investissements dans les services à large bande dans les ré‐
gions rurales.

Il est essentiel d'investir davantage et plus rapidement dans une
infrastructure à large bande pour améliorer la capacité de tous les
Canadiens de contribuer à notre économie numérique. Cet investis‐
sement jouera un rôle déterminant dans la relance économique, la
création de possibilités d'emploi et la croissance des entreprises.

Des centaines de fournisseurs locaux et indépendants de services
Internet permettent aux Canadiens de rester branchés durant la
crise. Ils aimeraient étendre leurs réseaux pour que plus de per‐
sonnes encore aient accès à Internet mais, à cause des faibles densi‐
tés de population dans les régions visées, ce genre de projet ne peut
pas être rentable sans une aide gouvernementale.

Une aide suffisante et bien répartie, ainsi que la création de par‐
tenariats avec le gouvernement permettraient aux fournisseurs lo‐
caux d'offrir rapidement leurs services à beaucoup plus de Cana‐
diens.

Au fil des années, nous avons établi une collaboration construc‐
tive avec tous les ordres de gouvernement afin d'offrir à l'ensemble
des Canadiens, peu importe où ils vivent, la possibilité de contri‐
buer activement à notre société et à notre économie numériques.
Plus que jamais, nous avons la conviction qu'il faut unir nos efforts
pour que les Canadiens puissent avoir accès aux services de com‐
munications essentiels et à des données cruciales, exactes et à jour,
et pour qu'ils puissent rester en contact avec leur famille, leurs amis
et leurs collègues.

Il est évident qu'un investissement dans les services à large bande
en région rurale profitera au Canada. L'accès universel à ces ser‐
vices donnera la possibilité à davantage de Canadiens de participer
et de contribuer pleinement à notre économie moderne. C'est essen‐
tiel pour aider notre pays à se relever plus rapidement.
● (1715)

Avec un accès universel, plus aucun parlementaire, peu importe
où se trouve sa circonscription dans notre vaste et merveilleux
pays, ne sera empêché de remplir ses responsabilités démocratiques
à cause d'un problème de connexion.

De nouveau, merci pour cette occasion de participer à vos tra‐
vaux. Nous répondrons à vos questions avec grand plaisir.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous entendrons maintenant Mme Laura Tribe, d'OpenMedia.

Vous avez cinq minutes.

Mme Laura Tribe (directrice exécutive, OpenMedia): Bon‐
soir. Merci de votre accueil.

J'aimerais tout d'abord souligner que je me trouve actuellement à
Ottawa, le territoire ancestral non cédé de la nation algonquine.

Je m'appelle Laura Tribe et je suis la directrice exécutive d'Open‐
Media, un organisme communautaire qui milite pour Internet libre,
abordable et exempt de surveillance.

Il y a huit semaines, l'Organisation mondiale de la santé déclarait
un état de pandémie. Aujourd'hui, je vais parler de l'outil qui nous
permet à tous de passer à travers cette période, et j'ai nommé Inter‐
net, bien entendu. Il a fallu quelques jours à peine pour que le pays
tout entier opère une migration en ligne que jamais nous n'aurions
crue possible. En un tournemain, des milieux de travail ont com‐
mencé à fonctionner à distance, des magasins ont adopté des solu‐
tions de cybercommerce, des restaurants sont passés aux applica‐
tions de livraison et des écoles ont commencé à offrir de l'enseigne‐
ment en ligne.

C'est Internet qui maintient la cohésion du pays, qui garde les
gens au travail, qui permet aux familles de rester en contact et à
notre démocratie de continuer de fonctionner. C'est aussi grâce à In‐
ternet que je peux m'adresser à vous en toute sécurité depuis mon
domicile.

Imaginez votre état de stress si vous perdiez votre connexion In‐
ternet maintenant. Comment vous sentiriez-vous si la panne durait
une semaine ou un mois? Comment réagiriez-vous si le gouverne‐
ment vous demandait d'attendre encore 10 ans avant que la
connexion soit rétablie? C'est impensable, n'est-ce pas? C'est pour‐
tant ce que vivent les résidants des régions rurales du Canada. Si
vous ne faites rien immédiatement, c'est le sort qui attend des cen‐
taines de milliers de Canadiens pendant les 10 prochaines années.
C'est cette aberration que je vous demande de corriger.

Je vais vous donner quelques statistiques sur les services Internet
résidentiels au pays. Parmi les ménages canadiens, 1 sur 10 n'a pas
de connexion Internet à la maison. Seulement 41 % des ménages
ruraux ont accès à une vitesse de téléchargement de 50 mégabits
par seconde et de téléversement de 10 mégabits par seconde, qui est
la cible établie par le CRTC. Dans les réserves de Premières Na‐
tions, ce pourcentage tombe à 31 %. C'est inacceptable, et la CO‐
VID-19 n'a pas aidé. Avant la pandémie, ceux qui n'avaient pas ac‐
cès à Internet à la maison pouvaient compenser en utilisant les
connexions sans fil des bibliothèques publiques, des écoles ou du
Tim Hortons. Ce n'est plus possible, et ce n'est pas forcément plus
rose pour ceux qui ont Internet. Un sondage récent a révélé que
plus du tiers des Canadiens se plaignent que les vitesses sont plus
lentes depuis l'éclosion de la COVID-19. Encore là, c'est inaccep‐
table.

Il y a quand même des nouvelles encourageantes. Vous avez dé‐
claré, tous partis politiques confondus, qu'il fallait éliminer le fossé
numérique. La ministre Monsef a promis d'accélérer le déploiement
des services à large bande en région rurale. Mme Rempel Garner a
publié un nouveau plan pour brancher les Canadiens d'ici 2021 et
non 2030. M. Masse a réclamé une stratégie nationale en matière de
services à large bande. Vos partis représentent la très vaste majorité
des Canadiens, et tous ont déclaré qu'il fallait en faire davantage
pour que l'ensemble des Canadiens aient accès à Internet durant la
crise de la COVID-19. Nous avons assez discuté de la question de
savoir s'il faut agir ou non. Il faut en faire davantage, c'est évident.



Le 7 mai 2020 INDU-13 3

La question qui se pose maintenant est celle de savoir comment
nous allons procéder. Il faut réfléchir à des solutions à court terme,
mais nous avons aussi besoin de solutions à long terme pour régler
les problèmes systémiques. Nous pouvons vous fournir une longue
liste de suggestions mais, pour le moment, je me contenterai de
vous indiquer les mesures que vous, comme parlementaires, pouvez
prendre immédiatement.

Premièrement, vous devez obliger les fournisseurs à offrir des
forfaits de base pour que chaque personne au Canada ait accès à
une connexion Internet à haute vitesse abordable. Plus de 3,5 mil‐
lions de personnes ont demandé la Prestation canadienne d'urgence
ces deux derniers mois, et les Canadiens paient actuellement des
prix parmi les plus élevés dans le monde pour Internet. Ils ne de‐
vraient pas avoir à choisir entre l'épicerie, le loyer et Internet.

Deuxièmement, vous devez débloquer des fonds pour soutenir
les projets de développement d'infrastructures prêts à démarrer et
grâce auxquels les régions rurales pourraient avoir accès à une
connexion à haute vitesse 50/10 mégabits par seconde durant la
pandémie de COVID-19. Si des projets de mise à niveau sont prêts
à démarrer, accordez-leur l'aide financière nécessaire, mais assurez-
vous qu'elle contribuera à diversifier l'offre aux consommateurs en
privilégiant les petits fournisseurs de services et exploitants de ré‐
seau indépendants. En temps de crise économique, les entreprises,
et particulièrement les plus petites, peuvent hésiter à investir de
grosses sommes dans les infrastructures, mais votre soutien finan‐
cier peut leur donner l'élan nécessaire et, parallèlement, stimuler la
concurrence.

Troisièmement, vous pouvez établir un plan détaillé et prévoir de
nouveaux investissements pour assurer la connectivité universelle
bien avant 2030. OpenMedia a commencé à réclamer une stratégie
nationale en matière de services à large bande bien avant que le
CRTC déclare qu'Internet était un service essentiel en 2016. Si
j'étais la députée d'une circonscription rurale, je serais terrorisée à
l'idée d'annoncer à mes électeurs qu'ils devront attendre jusqu'en
2030. Vous avez le pouvoir d'accélérer les choses. Je vous en prie,
faites-le.

Pour éliminer le fossé numérique au Canada, il faut seulement
deux choses: une volonté politique et de l'argent. Les deux sont
dans vos cordes. La situation ne reviendra pas à ce qu'elle était
avant quand la pandémie sera terminée. Notre monde a subi des
changements irréversibles. Le télétravail est devenu la nouvelle
norme. L'apprentissage en ligne est là pour de bon. Personne n'ose‐
rait dire aux communautés rurales, éloignées et autochtones qu'elles
ne méritent pas mieux que des médecins, des enseignants ou des
soins de santé de second ordre. Pourquoi leur demandons-nous
d'accepter des services Internet de second ordre?

Après la réunion, je vous inviterais à vous imaginer dans une as‐
semblée publique dans votre communauté. Qu'allez-vous dire aux
gens? Que vous faites tout en votre pouvoir pour leur donner accès
à un service essentiel ou qu'ils doivent être patients?
● (1720)

Si vous devez retenir une seule chose de cette réunion, ce doit
être qu'Internet est un service essentiel. C'est votre travail de faire
en sorte que chaque personne au Canada y ait accès. Le pays a be‐
soin de champions d'Internet, et j'espère que vous en ferez partie.

Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

Le prochain témoin est M. Rob Gay, du District de Kootenay-
Est. Vous avez cinq minutes.

M. Rob Gay (président du conseil d'administration et direc‐
teur du conseil électoral, section C, District régional de Koote‐
nay-Est): Merci.
[Français]

Bonjour.
● (1725)

[Traduction]

Bienvenue. C'est un grand honneur pour moi d'être des vôtres ce
soir. Je tiens à vous féliciter pour votre travail. Je dois reprendre à
mon compte une partie des propos de M. Thomson et de
Mme Tribe parce que je vais soulever exactement les mêmes
points, mais dans une perspective régionale.

Je viens du district de Kootenay-Est, en Colombie-Britannique.
Plus exactement, nous sommes à l'extrême Sud-Est de la province.
Je suis engagé en politique locale depuis une quinzaine d'années. Je
préside un comité sur le système à large bande régional, qui comme
son nom l'indique s'intéresse aux enjeux régionaux. Il y a trois ou
quatre districts régionaux. Nous représentons environ 160 000 per‐
sonnes dispersées dans un territoire montagneux où, comme de rai‐
son, les coûts des services sont très élevés.

Actuellement, et c'est de là que vient le problème dans notre ré‐
gion, et probablement dans la plus grande partie du Canada... Les
grandes sociétés de télécommunications viennent chez nous et
pensent en termes de rentabilité. Comme leur rentabilité est directe‐
ment liée à la densité de population, l'analyse s'arrête là. C'est nor‐
mal dans le monde des affaires. Malheureusement, ceux qui se
trouvent en marge, à 50 mètres ou à 10 minutes des limites, n'ont
tout simplement pas accès aux services. Comme mes prédécesseurs,
je rappelle que nous parlons de services essentiels pour tous, et que
c'est donc un énorme problème.

Et qui nous a offert son aide pour résoudre ce problème? Les pe‐
tits fournisseurs de services Internet dont les témoins précédents
ont parlé. Ce sont de petites entreprises locales, et elles sont
confrontées à l'épineux problème des coûts des infrastructures.
Comme ils sont très élevés dans une grande partie du pays, les re‐
venus sont très faibles. C'est encore pire dans les régions monta‐
gneuses parce qu'il faut installer beaucoup de tours à grands frais.

Ce n'est pas une formule rentable pour les entreprises. C'est pour‐
quoi tous les ordres de gouvernement, autant les administrations lo‐
cales et municipales que le gouvernement fédéral, doivent garantir
à ces petits fournisseurs le financement nécessaire pour offrir des
services aux résidants des régions rurales. Nous sommes conscients
que ce n'est pas rentable dans la plupart des régions rurales du
Canada, et notre rôle est de faire le nécessaire pour que le service
soit offert.

Quant à vous, que pourriez-vous faire pour nous aider? Les ad‐
ministrations locales comme la nôtre fournissent des services essen‐
tiels. C'est notre rôle. Nous nous occupons des services comme
l'aqueduc et les égouts, que nous finançons selon la formule de l'u‐
tilisateur-payeur, c'est-à-dire que les contribuables qui utilisent le
service en paient le coût. Pour les infrastructures, le financement est
généralement partagé entre les administrations locales, le gouverne‐
ment provincial et le fédéral. Une fois le service établi, il n'est pas
vraiment difficile de financer les opérations courantes.
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Encore une fois, notre expérience est semblable à celle qu'ont
rapportée mes prédécesseurs. Notre pays n'a pas vraiment de plan
stratégique. Nous avons des programmes. Depuis des années, le
modèle de gestion est fondé sur les programmes. Le premier avec
lequel j'ai travaillé s'appelait Un Canada branché. C'était un bon
programme, qui mettait l'accent sur les régions rurales. Ensuite,
nous avons eu le programme Brancher pour innover. Nous avons
soumis une demande, mais nous n'avons pas été retenus.

Le résultat de ce programme a été que, et ce n'est pas une cri‐
tique, dans les régions où le niveau de service était correct, il est
devenu très bon. Dans les régions non desservies, et vous avez en‐
tendu les statistiques tout à l'heure, rien n'a changé. Le programme
n'a pas très bien fonctionné. Il nous a fallu presque deux ans et en‐
viron quatre révisions de notre demande pour finalement se faire
dire non. Les programmes qui sont très axés sur les objectifs
s'adressent à une partie du pays seulement. Comme je l'ai déjà dit,
ils ne sont pas guidés par une stratégie, du moins de notre point de
vue. Nous avons besoin de programmes qui allègent le fardeau ad‐
ministratif des petits fournisseurs de services Internet. Il faut trou‐
ver autre chose que des programmes axés sur des objectifs.

Serait-il possible de créer un nouveau modèle de financement
axé sur les besoins stratégiques des communautés et des régions?
Ce modèle pourrait tenir compte par exemple des défis commer‐
ciaux très réels auxquels font face les fournisseurs de services Inter‐
net locaux. Pourrait-on repenser l'aide financière de manière à me‐
surer la réussite en tenant compte des réalités de chaque région?
C'est par l'intermédiaire des petits fournisseurs que le secteur privé
pourra nous procurer l'accès à des services Internet haute vitesse
abordables.

L'autre piste de solution — je ne serai probablement pas le seul à
vous en parler et peut-être est-ce déjà en place dans vos commu‐
nautés — consiste à mettre la municipalité à contribution. Ce ne se‐
rait pas notre option de choix, mais nous le ferons si c'est néces‐
saire.

De nouveau, je réitère ce que les autres ont dit avant moi concer‐
nant les lacunes graves dans l'accès à Internet haute vitesse, pour
toutes les raisons que vous connaissez. La COVID-19 ne fait
qu'exacerber une situation qui était déjà très difficile pour nos rési‐
dants, nos étudiants qui doivent étudier de la maison, les services
de télémédecine, les travailleurs.

J'ai joint à mon mémoire l'annexe d'un rapport publié le 23 avril
2020 par la B.C. Broadband Association sur les inégalités, dues lar‐
gement à l'accès au spectre et à l'absence d'infrastructures.

Je vous remercie de m'avoir accordé votre temps.
La présidente: Merci beaucoup.

Le prochain témoin est M. Kaplan-Myrth, qui représente Tek‐
Savvy Solutions.

Vous avez cinq minutes.
M. Andy Kaplan-Myrth (vice-président, Affaires réglemen‐

taires et distributeurs, TekSavvy Solutions inc.): Merci.

Bonsoir, madame la présidente, et bonsoir aux vice-présidents
ainsi qu'aux membres du Comité.

Merci de me donner l'occasion de discuter avec vous.

Je m'appelle Andy Kaplan-Myrth, et je suis vice-président, Af‐
faires réglementaires et distributeurs, chez TekSavvy.

TekSavvy est un fournisseur indépendant de services Internet et
téléphoniques qui est établi dans le Sud-Ouest de l'Ontario et à Ga‐
tineau. En activité depuis 20 ans, nous fournissons des services à
plus de 300 000 clients dans chaque province. Depuis le début,
nous défendons les mêmes valeurs très simples à l'égard d'Internet.
Nous croyons en un accès abordable et concurrentiel, et nous avons
toujours milité pour la neutralité du réseau et le respect de la vie
privée de nos clients.

TekSavvy investit dans la mise en place de réseaux à large bande
dans le Sud-Ouest de l'Ontario, et offre des services partout au
Canada par l'intermédiaire de services de gros achetés auprès de
fournisseurs titulaires. Les concurrents comme TekSavvy qui uti‐
lisent des services de gros servent plus d'un million d'entreprises et
de ménages canadiens, et constituent une solution de rechange
concurrentielle pour beaucoup plus.

Depuis plus de 20 ans et avec des résultats mitigés, les gouverne‐
ments successifs ont essayé de stimuler la concurrence dans le sec‐
teur des télécommunications, mais toute la structure a atteint son
point de rupture et des concurrents risquent de disparaître. Un sé‐
rieux coup de barre est nécessaire pour préserver la concurrence
dans le secteur des services à large bande. Si on attend, on risque
d'assister à une flambée des prix et à un effritement de la concur‐
rence dans le marché des services Internet au sortir de la pandémie.

Comme vous le savez, c'est le CRTC qui fixe les tarifs que nous
payons pour le dernier kilomètre des services à large bande. Ces ta‐
rifs doivent être justes, raisonnables et couvrir la totalité du coût
des investissements des fournisseurs titulaires. Dans une décision
importante rendue l'an dernier au terme de plusieurs années
d'études, le CRTC a imposé une baisse importante des tarifs des
services de gros d'accès Internet à large bande. Il a aussi ordonné
aux titulaires de rembourser la différence entre les tarifs gonflés et
les tarifs définitifs rétroactivement au début de 2016, soit une
somme de 350 millions de dollars environ que les concurrents ont
collectivement payée en trop aux titulaires.

Nous savions que les titulaires pouvaient en appeler de la déci‐
sion, mais nous avons conclu qu'il valait mieux permettre aux Ca‐
nadiens de bénéficier de ces tarifs réduits et nous avons immédiate‐
ment réduit nos prix. D'autres concurrents ont fait la même chose.
Comme il fallait s'y attendre, les sociétés de téléphonie et de câblo‐
distribution multiplient les appels de la décision sur les tarifs défini‐
tifs et, entretemps, ils nous facturent les anciens tarifs gonflés. Ré‐
sultat: dès le début de 2020, nous avons commencé à enregistrer
des pertes. Malgré tout, plutôt que d'augmenter les prix pour nos
abonnés, nous avons jugé que notre situation était suffisamment so‐
lide et que nous pourrions continuer d'absorber les pertes subies au
cours de l'année pendant que nous nous défendons contre les ap‐
pels.

La pandémie de COVID-19 et la transition vers le télétravail ont
accentué l'importance d'une connexion Internet fiable à domicile.
Pour aider nos abonnés, nous avons immédiatement suspendu la
facturation des frais de dépassement de la bande passante, mais la
COVID-19 a eu pour principale conséquence d'exacerber les pro‐
blèmes préexistants concernant les prix. Plus particulièrement, pour
compenser la hausse du trafic générée par le télétravail, nous avons
considérablement augmenté la capacité de réseau que nous ache‐
tons auprès des fournisseurs titulaires, qui continuent de nous factu‐
rer les anciens tarifs gonflés. Par conséquent, les revenus stagnent,
mais nos coûts explosent.
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Dans l'attente du règlement des appels des titulaires, nous avions
projeté d'assumer les pertes financières sur une période d'un an au
plus. La COVID-19 a tout chamboulé et nous sommes déjà où nous
croyions être à la fin de l'année. Pour faire face à ces coûts, Tek‐
Savvy a dû prendre des mesures radicales et pénibles. Nous avons
licencié près de 30 % de nos employés et haussé les prix des ser‐
vices de 5 $ par mois, et nous avons dû nous résoudre à reporter les
investissements prévus dans les réseaux ruraux. Cette conséquence
est particulièrement aberrante. En temps de pandémie, la logique
aurait voulu qu'on accélère l'accès aux services dans les régions mal
desservies, mais elles devront attendre encore plus longtemps, à
moins que le gouvernement se décide à combler les lacunes dans le
financement.

TekSavvy encourage fortement le gouvernement à garder une vi‐
sion à long terme même s'il n'a pas le choix de répondre aux be‐
soins plus pressants de la crise de santé publique liée à la CO‐
VID-19. Il faut que le marché reste concurrentiel pour répondre aux
besoins de l'ensemble des Canadiens. Il faut à tout prix éviter qu'il
devienne un marché de monopole.

Chez TekSavvy, nous ne pensons pas que la COVID-19 explique
à elle seule les problèmes que vivent les concurrents. Le régime ré‐
glementaire qui encadre la concurrence fondée sur les services de
gros reposait déjà sur des bases fragiles. La pandémie a simplement
ajouté de la pression et mis en lumière la gravité de la situation.

Merci de m'avoir consacré du temps.

Je serai heureux de répondre à vos questions.
● (1730)

La présidente: Merci beaucoup.

Notre dernier témoin sera le maire Steve Arnold.

Vous avez cinq minutes. Je vous demanderais de parler très len‐
tement et près du micro pour que les interprètes vous entendent.

M. Steve Arnold (maire, City of St. Clair Township): Merci,
madame la présidente.

Tout cela est nouveau pour moi. Il y a un mois, je ne connaissais
rien aux réunions par Zoom et à toutes ces choses. Je vous remercie
de me donner la possibilité de parler de l'état des services Internet
dans mon canton de St. Clair avant, pendant et après la pandémie
de COVID-19.

Comme vous l'avez dit, je suis le maire Steve Arnold. Je repré‐
sente une communauté d'environ 15 000 personnes dispersées sur
un territoire de 640 kilomètres carrés qui partage une frontière avec
les États-Unis à l'ouest. Ils sont à moins d'un demi-kilomètre de dis‐
tance.

Les propriétés se trouvent à 90 % en zone rurale, et l'autre 10 %
est en zone urbaine. La moitié de notre évaluation et de la consom‐
mation d'eau sont attribuables à l'industrie lourde, qui peut compter
sur un réseau à câble à fibre optique très efficace. Comme ce sont
de gros consommateurs, tous les fournisseurs se sont empressés de
leur offrir des services.

En 2011, je siégeais au caucus des présidents de conseil de comté
de l'Ouest qui a lancé l'initiative SouthWestern Integrated Fibre
Technology, SWIFT, dans le Sud-Ouest de l'Ontario. En 2004, nous
avions également tenté d'attirer des fournisseurs de services Inter‐
net haute vitesse afin d'étendre l'offre aux entreprises commerciales
et de l'industrie légère, de même qu'aux résidences situées à l'exté‐

rieur des zones où sont installés les complexes industriels. Durant
cette période, soit de 2004 à 2019, nous avons travaillé avec huit
fournisseurs, sans grand succès. Typiquement, ils sont emballés au
début et ils facturent 60 $ pour déterminer si le signal diffusé par la
voie des ondes est assez fort, ce qu'il n'est pas 90 % du temps. Nous
payons les 60 $, ils nous disent qu'ils sont désolés, puis ils re‐
tournent d'où ils viennent.

Actuellement, même dans la zone plus bâtie, qui est Corunna, les
résidants ont accès à Internet par l'intermédiaire de leur fournisseur
de câblodistribution, à un débit de 45 mégabits par seconde. Pour
ceux qui ont un accès par la voie des ondes, les débits se situent
entre 5 et 7 mégabits par seconde et, si on prend la peine de faire
des contrôles, ils peuvent descendre à 0,5 aux limites extrêmes.
Avec des débits aussi lents, il est à peu près impossible de faire
quoi que ce soit.

Les gens me rapportent que le téléchargement d'un gros fichier
peut prendre deux heures, et qu'il faut parfois jusqu'à deux jours
pour les films et les devoirs. J'ai reçu des plaintes à ce sujet d'ensei‐
gnants qui doivent maintenant faire de l'éducation en ligne à cause
de la COVID et qui ne peuvent tout simplement pas joindre leurs
élèves dans les communautés rurales. Même mon service Internet
par satellite est interrompu quand le débit détecté est trop lent, et je
dois parfois attendre des jours avant que la connexion soit rétablie.
C'est extrêmement frustrant.

Certains ménages m'ont indiqué qu'ils utilisaient maintenant
deux fournisseurs pour s'assurer d'avoir une capacité suffisante
pour exécuter même les tâches simples. À cause de la proximité
avec les États-Unis, le piratage des signaux est très courant. Même
quand les fournisseurs canadiens installent de nouvelles tours de té‐
lécommunication, la réception et le débit ne s'améliorent pas. La
culture est très entrepreneuriale de l'autre côté de la frontière.

Nous gardons toutefois l'espoir puisque, avec la collaboration de
Cogeco, nous avons reçu une subvention du programme SWIFT
pour l'installation de câbles à fibre optique qui permettra de bran‐
cher la population la moins bien servie et la plus nombreuse à l'ex‐
térieur du village de Corunna. Si tout va bien, le projet devrait être
achevé d'ici 18 à 30 mois. Il s'agit d'un projet de 5,8 millions de
dollars grâce auquel le service sera offert sur près de 30 % de notre
territoire, et 5 000 résidants de plus y auront accès. Cependant,
nous serons encore limités...

Mon temps est écoulé? D'accord. Merci beaucoup.

● (1735)

La présidente: Non, il vous reste 30 secondes
M. Steve Arnold: Parfait. L’un de nos objectifs est de faire en

sorte qu’Internet soit considéré comme un service essentiel. Cela
vous paraît peut-être étrange, mais à Detroit, qui se trouve à
60 miles de chez nous, ils ont réussi à augmenter la vitesse de trans‐
fert de 10 gigaoctets grâce à la fibre optique. Pourquoi alors une vi‐
tesse de 5 à 50 mégabits par seconde serait-elle acceptable pour les
zones rurales de l’Ontario et la majorité de ma municipalité?

La présidente: Merci beaucoup, monsieur le maire.

Nous allons maintenant passer aux questions. Pour le premier
tour, chacun aura droit à six minutes. Je vais donner la parole à
Mme Rempel Garner.

Vous avez six minutes.
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L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):
Merci.

Je remercie tous les témoins.

Je dirai, pour commencer, qu’avoir accès à Internet n’est pas un
luxe. C’est une condition indispensable à l’égalité des chances,
mais c’est en train de devenir un obstacle à l’égalité des chances et
à la croissance économique. Nous ne pouvons donc pas rester indif‐
férents à ce problème, en espérant que les choses s’arrangeront
toutes seules.

J’aimerais ce soir obtenir un consensus sur plusieurs points. Pre‐
mièrement, 2030 n’est une cible ni ambitieuse ni appropriée pour
ce qui est d’un accès universel et fiable à Internet.

Je vais commencer par poser une question à Mme Tribe. Les in‐
vestissements sont un facteur important si l’on veut améliorer l’ac‐
cès à Internet, mais pensez-vous que ce soit le seul à prendre en
compte? Ne devrait-on pas plutôt avoir pour objectif d’offrir à tous
les Canadiens une connexion de 50 mégabits par seconde en télé‐
chargement et de 10 mégabits par seconde en téléversement,
comme vous l’indiquez dans votre échéancier ambitieux? À mon
avis, nous devrions avoir pour cible la fin de l’année prochaine.

Mme Laura Tribe: Je ne pense pas que les investissements
soient le facteur principal, même si nous savons que le raccorde‐
ment de la majorité des zones rurales du Canada va coûter une co‐
quette somme. En réalité, c’est l’adoption qui doit être le facteur
fondamental, à la fois par ceux qui ont techniquement accès aux
services et par ceux qui les utilisent.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Bien. Bon nombre d’entre‐
prises disent avoir des forfaits de transmission illimitée de données.
Est-ce bien le cas? Ne se contentent-elles pas plutôt de réduire l’ac‐
cès ou les vitesses de connexion, après un certain niveau d’utilisa‐
tion?
● (1740)

Mme Laura Tribe: Ce sont surtout dans les zones urbaines que
les entreprises offrent des forfaits de transmission illimitée de don‐
nées, là où il y a des connexions par câble ou par fibre optique.
Pour les consommateurs qui utilisent des services par satellite ou
des services sans fil, il n’existe pas de forfaits de ce genre; quand
un fournisseur leur offre des données illimitées sans pénalité finan‐
cière, le service ne tarde pas à être saturé et, partant, pratiquement
inutile.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Peut-on dire qu’en pratique,
aucune zone du Canada rural n’a accès à une connexion de 50 mé‐
gabits par seconde en téléchargement et de 10 mégabits par seconde
en téléversement?

Mme Laura Tribe: Il faudrait que je vérifie sur la carte pour
voir s’il y en a une qui y a accès, mais je pense qu’on aurait du mal
à en trouver une qui soit assez étendue.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Le CRTC a demandé à cer‐
taines entreprises de réviser les tarifs qu’elles imposent aux petits
fournisseurs d’Internet qui utilisent leurs réseaux de services, mais
certaines prétendent que les tarifs décidés par le CRTC en
août 2019 pour les services de gros obligatoires sont inférieurs aux
coûts de production, alors que les petits fournisseurs estiment qu’ils
sont trop élevés. Qui dit vrai?

Mme Laura Tribe: Les tarifs que le CRTC a annoncés en août
dernier sont tellement inférieurs à ce qu’ils étaient auparavant que
le CRTC n’a pas pu se tromper de beaucoup. Les tarifs que payent

actuellement les clients sont beaucoup trop élevés. Si vous voulez
savoir qui dit vrai, relisez les déclarations des titulaires eux-mêmes
pendant les audiences du CRTC de février dernier, lorsqu’ils ont dit
clairement qu’au final, c’étaient les intérêts de leurs actionnaires
qu’ils défendaient, et pas ceux de leurs clients.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Que pensez-vous du régime
actuel d’attribution des fréquences entre les opérateurs? Cela a-t-il
du sens? Serait-il préférable d’avoir un système qui permette de ré‐
attribuer les fréquences non utilisées, pour que les entreprises ne
puissent plus thésauriser celles dont on a besoin pour connecter les
Canadiens?

Mme Laura Tribe: Nous avons entendu beaucoup de critiques
sur la façon dont les régions sont divisées pour la répartition du
spectre, et sur le fait que cela permet à des entreprises d’accaparer
les fréquences, mais de ne développer les services que dans les
zones les plus urbanisées. Notre position est la suivante: si des en‐
treprises n’utilisent pas certaines fréquences, elles doivent, même
en gardant leurs droits, permettre à d’autres entreprises ou à des
collectivités d’y avoir accès, faute de quoi elles perdent ces droits.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Le CRTC envisage de per‐
mettre à des petites entreprises d’avoir accès aux infrastructures de
réseaux des fournisseurs de services sans fil, afin d’accroître la
concurrence et les services pour la téléphonie mobile. Au grand
dam des grandes entreprises qui prétendent que l’accès de ces opé‐
rateurs virtuels aux réseaux — car c’est bien de cela qu’il s’agit —
serait une mesure socialiste préjudiciable, qui entraverait le déve‐
loppement des services Internet en zones rurales. Est-ce exact?

Mme Laura Tribe: Non. Ce n’est pas de l’idéologie politique,
mais plutôt une question d’efficience. À l’heure actuelle, on essaie
d’inciter des nouvelles entreprises à construire un réseau dans tout
le pays en ne partant de rien, ce qui n’est pas très efficace. C’est un
gaspillage d’argent et de ressources, et le client n’est toujours pas
servi. Par conséquent, la création de cette nouvelle catégorie d’opé‐
rateurs de téléphonie mobile sans réseau permettra de répondre aux
besoins d’autres segments du marché. Cela permettra aussi de ré‐
duire les prix à la consommation et d’offrir de façon plus efficiente
toute une gamme de services qui ne sont actuellement pas dispo‐
nibles.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Pensez-vous que le fait que
les grandes entreprises doivent avancer des sommes considérables
pour construire leur propre réseau Internet, autrement dit les four‐
nisseurs dotés d’installations, soit un obstacle trop grand pour
d’autres entreprises qui voudraient leur faire concurrence? Pou‐
vons-nous y faire quelque chose?

Certains proposent que les constructeurs d’infrastructures et les
fournisseurs de services Internet soient obligatoirement des entités
commerciales séparées, comme cela se fait au Royaume-Uni, afin
d’éviter des distorsions du marché et d’améliorer l’accès aux ser‐
vices. Qu’en pensez-vous?

Mme Laura Tribe: La concurrence fondée sur les installations
est à mon avis à l’origine de bon nombre des problèmes que nous
observons aujourd’hui sur notre marché. Il est évident qu’il faut
consentir des investissements importants pour financer ce genre
d’infrastructures, mais le modèle actuel a en fait obligé les titulaires
de licences, surtout, et les entreprises intégrées verticalement à
amalgamer leurs activités.
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Vous parlez de modèles selon lesquels les différentes activités
sont structurellement séparées, ce qui permet à une entreprise d’être
soit un fournisseur de services soit un fournisseur de services de
gros. C’est une solution, tout à fait.

L’hon. Michelle Rempel Garner: En quelques mots, pour ter‐
miner, pensez-vous que le régime actuel nous permettra d’offrir à
tous les Canadiens un accès abordable en très peu de temps?

Mme Laura Tribe: Non, je ne pense pas que cela soit possible
sans une intervention et des investissements massifs de la part du
gouvernement.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

Je vais maintenant donner la parole au député Will Amos. Vous
avez six minutes.

M. William Amos (Pontiac, Lib.): Merci, madame la prési‐
dente.

Je remercie mes collègues et nos témoins de participer à nos déli‐
bérations d’aujourd’hui.

Je représente une circonscription rurale de l’ouest du Québec, et
je ne pense pas qu’il existe un sujet qui soit davantage d’actualité
pour l’ensemble de ma circonscription.

Je me suis justement entretenu ce matin avec le maire et le
conseil d’une petite ville qui se plaignent de leurs conditions d’ac‐
cès à Internet. S’agissant des infrastructures, c’est notre priorité nu‐
méro un, depuis que j’ai été élu député en 2015, et elle le restera
jusqu’à ce que nous ayons une connexion à 100 %.

J’ai beaucoup apprécié les déclarations liminaires de nos té‐
moins, dont je partage l’enthousiasme.

Je voudrais toutefois souligner que nous avons réussi à dégager
un certain consensus au Canada. Beaucoup d’entre vous se sou‐
viennent que, pendant la législature précédente, j’ai proposé une
motion d’initiative parlementaire, la M-208, dans laquelle je préco‐
nisais d’accroître les investissements dans nos infrastructures Inter‐
net dans les zones rurales du Canada. Nous avons réussi à obtenir
l’appui de tous les partis, et je pense donc que tout le monde s’en‐
tend pour dire que c’est absolument nécessaire. Maintenant, il
s’agit plutôt de savoir comment nous allons nous y prendre.

Je suis d’accord avec Mme Tribe, car les électeurs de ma cir‐
conscription n’attendront pas 2030. Ils n’ont que trop attendu, ils
doivent avoir accès à Internet. Reste à surmonter le défi, qui est à la
fois technique et financier. Je ne pense donc pas que ce soit une
question de volonté politique. Je pense que notre gouvernement a
fait la preuve qu’il était prêt à passer au braquet supérieur.

J’ajouterai — et cela été soulevé par le représentant de la région
de Kootenay — qu’il y a eu des programmes avant 2015, mais
qu’ils ne concernaient pas le raccordement des résidences privées.
Les subventions du gouvernement fédéral s’adressaient alors aux
écoles, aux municipalités, aux casernes de pompiers et aux biblio‐
thèques, mais pas aux résidences privées. Les particuliers étaient
donc à la merci des forces du marché.

Pour y remédier, nous avons décidé de lancer le programme
Brancher pour innover, qui permet de raccorder des résidences pri‐
vées à la fibre optique. Jusqu’à présent, notre gouvernement a rac‐
cordé près de 400 000 logements et a mobilisé 1,2 milliard de dol‐
lars de fonds fédéraux et provinciaux pour financer des projets. Ce

n’est pas rien, mais il y a encore beaucoup à faire. Nous en sommes
tous conscients.

Je vais m’adresser à Mme Tribe et à mon ami, M. Jay Thomson,
qui habite dans ma circonscription. Qu’est-ce qu’il faudrait modi‐
fier dans la structure du prochain programme — je veux parler du
futur Fonds pour la large bande universelle — pour qu’on obtienne
les résultats escomptés?
● (1745)

Mme Laura Tribe: Je vais répondre la première, mais je tache‐
rai d’être brève, pour que M. Thompson puisse avoir son mot à
dire.

Il faut absolument que ce nouveau programme permette le rac‐
cordement des résidences à la haute vitesse, et pas seulement en
théorie. Il faut s’assurer que les résidences sont vraiment raccor‐
dées. Il faut aussi consulter les collectivités, notamment les collecti‐
vités autochtones, qui veulent avoir leur mot à dire quant aux types
de service qui leur seront offerts.

Il faut que la technologie soit vraiment une technologie d’avenir.
Il ne faut pas se contenter des cibles de 2016, c’était un minimum.
C’est essentiellement la fibre optique qu’il va falloir déployer. S’il
faut mettre en place des solutions temporaires pour le moment, il
faut néanmoins prévoir un plan de raccordement à long terme.

Il faut également s’assurer que les vitesses qu’on prévoit d’ins‐
taller seront bien installées. C’est un gros problème à l’heure ac‐
tuelle, parce que les gens n’obtiennent pas toujours la vitesse qu’on
leur avait promise. C’est ce que beaucoup nous ont dit lors des tests
technologiques qui ont été faits en préparation de ce nouveau pro‐
gramme.

Je crois que le plus gros problème — pour ne pas toujours reve‐
nir sur l’aspect financier — est l’absence de stratégie nationale. On
a l’impression que tout se faisait au coup par coup. Il faut donc une
stratégie nationale pour que chaque collectivité sache quand elle va
recevoir le service, comment cela va se faire, ce qu’elle va pouvoir
en tirer, assortie, bien sûr, de fonds suffisants. Les programmes des
dernières décennies, et je ne vise pas un programme en particulier,
ont permis certes de régler des problèmes, mais chaque fois qu’une
annonce était faite, les collectivités qui n’étaient pas concernées se
sentaient lésées.

M. Jay Thomson: À mon tour.

Comme d’autres l’ont déjà dit, il est important de prendre en
compte les petits fournisseurs locaux qui sont implantés dans les
collectivités et qui comprennent bien les besoins de leurs clients lo‐
caux. On pourrait mettre des fonds à leur disposition, peut être pas
autant que dans le passé. Dans les petites collectivités, nous
n’avons pas nécessairement besoin de projets pharaoniques, mais
nous avons par contre besoin d’avoir rapidement accès à des fonds,
sans trop de formalités administratives, pour réaliser des projets lo‐
caux.

Mais il n’y a pas que l’investissement initial pour construire le
réseau. Il faut ajouter à cela les budgets nécessaires à sa mainte‐
nance. Dans les zones rurales et peu peuplées, la construction d’un
réseau et sa maintenance ont le même impact financier. Le soutien
opérationnel est aussi important, car une fois qu’il est construit, le
réseau doit être entretenu et même amélioré au fil des ans.
● (1750)

La présidente: Merci beaucoup.
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[Français]

Monsieur Lemire, vous avez la parole pour six minutes.
M. Sébastien Lemire (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Merci

beaucoup, madame la présidente.

Je suis très content que nous abordions enfin ce sujet, et je suis
heureux de voir qu'il y a un consensus. J'aimerais quand même sou‐
ligner un élément que j'avais en tête et que Mme Tribe vient de sou‐
lever, soit l'idée de nationaliser la fourniture du service. Je pense
que ça vaut la peine de réfléchir à cette idée.

Ma question s'adresse à M. Kaplan-Myrth. Je suis content de
vous revoir, monsieur Kaplan-Myrth.

La crise a manifestement eu un impact sur votre modèle d'af‐
faires, notamment sur le prix mensuel, la capacité de générer du tra‐
fic et peut-être aussi la capacité d'offrir des données illimitées à vos
clients. Est-ce bien le cas?
[Traduction]

M. Andy Kaplan-Myrth: Oui, en effet. Nous ne facturons pas
les tarifs ordinaires à notre petit nombre de clients qui ont encore
des forfaits. Donc, oui, tous nos clients ont accès à des données illi‐
mitées, tant que nous pouvons le faire.
[Français]

M. Sébastien Lemire: Une réglementation plus adéquate de la
part du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications ca‐
nadiennes, ou CRTC, pourrait-elle vous aider? Si oui, dans quel dé‐
lai aimeriez-vous qu'elle soit appliquée?
[Traduction]

M. Andy Kaplan-Myrth: Ce qui nous préoccupe le plus, ce sont
les tarifs de gros et la décision d’août 2019. Tout revient à ça, en
fait, car c’est de ça que dépend notre durabilité. Les anciens tarifs
sont terriblement excessifs et nous sommes pris avec, tant et aussi
longtemps que l’appel interjeté au sujet des nouveaux tarifs ne sera
pas réglé.

Qu’est-ce que peut faire le CRTC? C’est compliqué parce qu’un
appel a été interjeté devant les tribunaux; le gouvernement en
conseil a reçu une pétition; et il y a le CRTC. Ce sont les trois re‐
cours. Il se peut que le CRTC prenne une décision rapidement, et
qu’il fixe des tarifs provisoires dans le but d’aider les concurrents à
traverser la crise de la pandémie.
[Français]

M. Sébastien Lemire: Lors d'une récente discussion, nous avons
eu un échange au sujet de l'influence des fournisseurs et du rôle des
distributeurs. Dans ce cas-ci, je parle notamment de la compagnie
Bell; le fournisseur se vend un service à lui-même ou à l'une des
filiales qu'il dirige. Il n'offre pas le même prix à tous ses reven‐
deurs, ni la même vitesse, ni la même qualité, ni un accès identique
à la technologie.

Trouvez-vous que cette situation est juste pour le consommateur?
[Traduction]

M. Andy Kaplan-Myrth: Soyons clairs là-dessus. Bell — ou
n’importe quel autre titulaire de licence, en fait —construit des ré‐
seaux à haut débit afin d’offrir des services de détail à ses propres
clients. Elle fournit également un accès de gros à ses réseaux à des
fournisseurs comme TekSavvy et d’autres qui sont basés sur les ser‐
vices de gros. Nous achetons donc ces services de gros et nous les
regroupons avec les autres services qui composent l’offre globale

que nous vendons à nos clients. Il est entendu que tous ceux qui
achètent des services de gros à Bell achètent essentiellement les
mêmes services. Il peut y avoir de légères différences, suite à des
ententes négociées hors tarif, mais je pense que tous les services
que nous achetons selon les tarifs établis sont essentiellement les
mêmes. Tous les concurrents sont traités de la même façon, mais
c’est très différent du service que Bell fournit à sa clientèle de dé‐
tail.

Cela ne s’applique pas qu’à Bell, ça s’applique à tous les titu‐
laires de licence qui ont l’obligation de vendre des services de gros.
Quand ils vendent des services à leur clientèle de détail, ils bénéfi‐
cient de nombreux avantages sur le plan des opérations et de l’effi‐
cience, car ils sont évidemment bien renseignés sur les services, la
capacité et le type de raccordement qui sont disponibles et ils
peuvent en tenir compte dans leur gestion des services de détail, ce
que nous ne pouvons pas faire avec les services de gros.

Cela nous ramène à ce que disait tout à l’heure Laura Tribe au
sujet de la séparation entre les infrastructures et les services. Si
Bell, par exemple, était obligée d’acheter ses propres services à
haute vitesse pour satisfaire sa clientèle de détail, tout le monde se‐
rait sur un pied d’égalité et les services que nous achetons à son ré‐
seau haute vitesse seraient probablement de meilleure qualité.
● (1755)

[Français]
M. Sébastien Lemire: Par conséquent, le fait d'interdire la pra‐

tique selon laquelle un constructeur pourrait être un revendeur dans
la même compagnie pourrait offrir un avantage au consommateur,
si je comprends bien.

À ce moment-là, ce fournisseur devrait-il être une société d'État,
ou du moins une tierce compagnie qui offrirait un prix fixe à tous?

Si chaque distributeur pouvait avoir un ratio de client en milieux
urbain et rural, serait-ce une solution applicable?

[Traduction]
M. Andy Kaplan-Myrth: Je pense qu’il vaut mieux éviter de li‐

miter le champ d’activité des entreprises. L’objectif est, ici, de rac‐
corder un plus grand nombre de Canadiens et de leur offrir de
meilleurs services. Dans cette optique, je ne pense pas qu’il faut in‐
terdire aux entreprises qui fournissent des services haute vitesse de
servir également une clientèle de détail, mais bien sûr...

La présidente: Malheureusement, monsieur Kaplan-Myrth, le
temps attribué à chacun pendant ce tour de questions est écoulé.

Je vais maintenant donner la parole au député Masse. Vous avez
six minutes.

M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Merci, madame la
présidente.

Monsieur Kaplan-Myrth, je vous invite à terminer votre réponse.
M. Andy Kaplan-Myrth: Merci.

Tout dépend du modèle qui est retenu pour la construction de ces
réseaux, mais si vous financez quelqu’un pour qu’il construise un
réseau haute vitesse et que vous accordez le même traitement à tous
ceux qui fournissent des services de détail à partir de ce réseau, y
compris à l’entreprise qui a construit le réseau, je pense que vous
avez là une façon d’utiliser les mécanismes de financement pour as‐
surer que tout le monde sera traité sur un pied d’égalité.
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M. Brian Masse: Merci.

J’aimerais aborder une question dont on n’a pas beaucoup parlé
jusqu’à présent et qui a son importance. La vente aux enchères des
bandes de fréquences a permis au Canada d’engranger des revenus
de 20 milliards de dollars pour la vente d’un produit qui ne lui a
rien coûté. Autrement dit, le spectre a permis d’engranger une ving‐
taine de milliards de dollars — et ce chiffre ne va pas cesser d’aug‐
menter dans les années qui viennent — et nous n’avons rien réin‐
vesti dans le système.

En fait, nous n’avons réussi qu’à créer un marché très peu
concurrentiel. Certaines régions du Canada sont volontairement né‐
gligées. Nous avons fait des expériences dans le passé, notamment
avec Maxime Bernier, dans le but d’ouvrir davantage le marché à la
concurrence étrangère, mais ce faisant, nous n’avons rien fait pour
protéger cette concurrence, si ce n’est que faciliter l’arrivée de nou‐
veaux entrants sur le marché.

En attendant, le gouvernement ne s’est toujours pas engagé sur
un forfait d’entrée de gamme, et la cible de 2030 est absurde. Elle
est parfaitement inacceptable.

C’est à vous que je vais poser ma première question, madame
Tribe, puisque vous avez parlé d’universalité. Nous nous y sommes
très mal pris, jadis, lorsque nous avons obligé les fournisseurs de
câble et d’Internet à offrir un forfait d’entrée de gamme pour les
services de nouvelles et les services de base. J’estime qu’aujourd’‐
hui, plus que jamais, le gouvernement se doit de les obliger à offrir
un forfait d’entrée de gamme à un prix inférieur, avec la connexion
minimum qui permet à tout Canadien qui en a besoin d’avoir accès
à Internet.

Même avant la pandémie de la COVID, les services gouverne‐
mentaux avaient déjà commencé à être accessibles en ligne. Nous
avons réduit le nombre de bureaux ouverts au public, où l’on pou‐
vait obtenir un service, et nous avons canalisé les gens vers les ser‐
vices en ligne. Nous avons donc fait en sorte qu’il est plus que ja‐
mais important d’être branché pour obtenir ces services, et aussi,
bien entendu, pour suivre des cours, pour travailler, etc.

Quand vous parlez d’un forfait d’entrée de gamme, à quoi pen‐
sez-vous précisément?
● (1800)

Mme Laura Tribe: L’un des problèmes que nous avons eus avec
les forfaits d’entrée de gamme des câblodistributeurs, c’est que
c’était pratiquement impossible de les trouver sur les sites Web. Je
pense que, lorsqu’on parle d’un forfait universel, c’est à dire qui
puisse être offert à tous les Canadiens, il faut qu’il soit inclusif et
accessible au plus grand nombre.

S’agissant des forfaits bon marché qui ont été proposés dans le
passé, ils sont généralement offerts par les titulaires de licences,
surtout pour les téléphones mobiles ou pour la connexion Internet
dans les logements subventionnés, et ils limitent le nombre de mi‐
nutes et la vitesse de connexion accessibles aux utilisateurs. Autre‐
ment dit, ils ne coûtent pas cher, certes, environ 10 $ par mois, mais
s’ils ne répondent pas aux besoins des clients, c’est un problème.

Aujourd’hui, on pense plutôt à un forfait de 20 ou 25 $ par mois,
qui permet d’offrir un service haute vitesse. Si vous voulez les obli‐
ger à fournir un service plus rapide que le minimum fixé par le
CRTC, c’est envisageable, mais il faut bien comprendre que, pour
que des entreprises comme Teksavvy, qui fournissent des services

de gros, ça représentera un gros problème à cause du niveau actuel
des tarifs de gros.

C’est là qu’on voit qu’il ne s’agit pas seulement de réglementer
les tarifs de détail. Il y a aussi toutes ces tensions systémiques et
sous-jacentes qui font que, dès le départ, les gens paient trop cher le
forfait d’entrée de gamme.

M. Brian Masse: Oui.

Vous soulevez un point important. J’étais présent lorsque
M. Amos a présenté sa motion 208, mais le problème que nous
avons, c’est que ce n’est qu’une motion, ce n’est pas une loi. Or, il
faudrait que ça soit consacré dans la loi. C’est dommage, parce que
c’était un bon texte, et nous avons eu une bonne discussion là-des‐
sus. Cela a permis de faire avancer certaines choses. Je n’ai vrai‐
ment rien à redire, si ce n’est que ce texte devrait avoir force de loi.

Si vous voulez vraiment avoir une influence sur le marché, je
pense que la vente aux enchères des bandes de fréquences est un
bon moyen de le faire. Je préconise depuis un certain
temps — mais vous êtes libre de ne pas être d’accord avec moi —
de mettre davantage l’accent sur les services et sur des dates pré‐
cises de reddition de comptes quant à la gestion de cet argent, plu‐
tôt que de se contenter d’engranger les produits de ces ventes aux
enchères.

Nous tirons du régime actuel 20 milliards de dollars de revenus.
Mais quant à vous dire où va cet argent, je n’en ai aucune idée. J’ai
souvent posé la question au gouvernement, et apparemment, une in‐
fime partie de cet argent a servi à financer des forfaits à la Franken‐
stein dans tout le pays, pour essayer de combler les trous. S’agis‐
sant des revenus du spectre, je préférerais qu’on accorde moins
d’attention à l’argent et davantage à l’accès aux services.

Mme Laura Tribe: L’achat de bandes de fréquences représente
des sommes astronomiques. Depuis la dernière vente aux enchères,
il va falloir attendre encore un certain temps avant que les services
soient déployés, parce qu’on essaie de se préparer à la 5G.

On pourrait décider d’attribuer les fréquences gratuitement,
comme cela se faisait dans le passé jusqu’à ce qu’on en prenne
vraiment conscience, mais dans ce cas, il faudrait s’assurer que les
revenus sont réinvestis directement dans les services eux-mêmes.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant commencer notre tour de cinq minutes,
avec la députée Gray.

Mme Tracy Gray (Kelowna—Lake Country, PCC): Merci,
madame la présidente.

Je remercie vivement les témoins de comparaître devant notre
comité. Si je comprends bien, il faut une volonté politique pour
changer le statu quo et brancher toute la population canadienne.
Tout cela nécessite des stratégies bien conçues, et j’apprécie d’au‐
tant plus ce que vous nous dites aujourd’hui.

Je vais m’adresser à vous, monsieur Gay, qui représentez le Dis‐
trict régional de Kootenay de l’Est. Dans les collectivités rurales
comme la vôtre, l’accès aux services de santé mentale devait être
déjà assez limité avant la pandémie. Aujourd’hui, avec la distancia‐
tion physique et l’isolement qu’elle provoque, les problèmes de
santé mentale sont en hausse. Les appels vidéo auprès de membres
de la famille ou d’amis sont très importants pour atténuer ce senti‐
ment d’isolement.
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Dans votre collectivité, un meilleur accès à Internet aurait-il un
effet bénéfique sur la santé et le bien-être des gens?

M. Rob Gay: Merci. C’est une excellente question. Il est diffi‐
cile de prendre toute la mesure de cette problématique, car les gens
sont chez eux, tout seuls.

Vous parlez de santé mentale, et je peux vous dire qu’un meilleur
accès à Internet leur permettrait au moins de communiquer avec
quelqu’un. Nous avons une population vieillissante, et pour beau‐
coup de nos personnes âgées, la solitude est l’un des plus gros pro‐
blèmes. Comme quelqu’un l’a dit tout à l’heure, certaines per‐
sonnes âgées n’ont peut-être pas les moyens d’avoir Internet, mais
elles peuvent au moins se rendre à la bibliothèque locale pour se
connecter. Or, ces bibliothèques sont fermées en ce moment.

Toutes nos collectivités sont rurales, et je pense que les gens
souffrent inutilement. Ils pourraient avoir accès à des services de
counselling et de coaching en ligne. En plus, nous n’avons pas as‐
sez de médecins. Nous essayons d’en faire venir dans notre collec‐
tivité. Il y a beaucoup de choses qui se passent dans le domaine de
la santé mentale. En Colombie-Britannique, la télésanté se déve‐
loppe rapidement, mais en l’absence d’une bonne connexion et de
la haute vitesse, la télésanté ne sert pas à grand-chose.

● (1805)

Mme Tracy Gray: Je vous remercie, monsieur Gay.

Ensuite, je ne sais pas si vous avez eu l'occasion de lire le docu‐
ment de consultation du Parti conservateur sur l'accès à Internet
dans les régions rurales. Nous l'avons publié hier. Nous recomman‐
dons des mesures pour remédier au manque de largeur de bande à
court terme dans les collectivités rurales.

Avez-vous pu parcourir ce document? Qu'en pensez-vous? Avez-
vous des recommandations? Est-ce que vous êtes d'accord avec son
contenu, si vous l'avez vu?

M. Rob Gay: En effet, j'ai vu le document. Je sais que le Comité
consacrera également une étude aux différents aspects. Je crois que
vous aboutirez aux mêmes conclusions. Il me semble que la plupart
d'entre nous le savent.

Certes, votre document parle d'une stratégie nationale avec
quelques priorités. Comme je le disais dans mon exposé, ces me‐
sures reposant sur des programmes résolvent une question particu‐
lière pour quelqu'un, mais elles n'apportent pas de solution univer‐
selle. Je pense donc que cette stratégie est bonne. L'analyse parle de
l'infrastructure et de la nécessité d'y injecter plus de fonds. Comme
je le mentionnais, des ventes aux enchères dégageraient des fonds
et permettraient de financer les services. Dans cette mise aux en‐
chères du spectre, nous vendons des ondes. C'est la meilleure façon
de réunir des fonds. Nous aimerions beaucoup avoir quelque chose
comme cela en politique. Donc, réinjectez les fonds ou demandez à
ces entreprises de fournir le service. C'est très important.

Le document parle d'une solution où les municipalités seraient
propriétaires. Dans le district régional de Kootenay-Est, nous
sommes propriétaires d'une partie de la fibre. Au départ, nous vou‐
lions essayer de le faire nous-mêmes. Nous avons organisé un vote.
Les citoyens connaissaient l'importance de l'enjeu. Je crois que
nous possédons une quarantaine ou une cinquantaine de kilomètres
de fibre dans notre secteur de la vallée du Columbia. En fait, c'est
drôle, parce que nous la louons à Shaw, qui est un de nos princi‐
paux fournisseurs.

Mme Tracy Gray: C'est très intéressant, monsieur Gay. Je vous
en remercie.

Nous recommandons également dans le document de consulta‐
tion de changer les modalités de mise aux enchères du spectre. Les
ventes aux enchères du spectre en leur forme actuelle sont-elles
utiles à votre collectivité? Avez-vous des idées sur le sujet?

M. Rob Gay: Non, je n'ai pas d'idées particulières. Ce n'est pas
vraiment à moi qu'il faut poser la question, mais peut-être plutôt à
quelqu'un qui a une vision plus large du sujet. Nous suivons les
mises aux enchères du spectre et nous voyons les sommes qui sont
dépensées.

Les fournisseurs de services Internet nous disent, toutefois, qu'ils
en sont exclus. Ils n'ont pas accès aux fréquences du spectre dont ils
ont besoin. Comme M. Thomson l'a expliqué, ils se trouvent dans
une situation très difficile. Ils font face à des coûts élevés, les reve‐
nus sont problématiques et ils ont de vraies difficultés d'accès à l'in‐
frastructure. Il me semble que nous voudrions tous voir plus de
concurrence, ce qui aiderait sur le plan des tarifs, mais on dirait que
nous ne parvenons pas à faire en sorte que ces petites entreprises
fonctionnent à plein régime.

Mme Tracy Gray: Connaissez-vous des cas de petits fournis‐
seurs de services Internet rachetés par de plus grosses entreprises
dans votre région ou est-ce que votre région est épargnée?

M. Rob Gay: Oui, j'en connais. Certaines ont, en fait, commen‐
cé... pardon. La réponse est oui.

La présidente: Je vous remercie.

Malheureusement, le temps est écoulé.

Monsieur Nathaniel Erskine-Smith, vous avez maintenant la pa‐
role. Vous disposez de cinq minutes.

M. Nathaniel Erskine-Smith (Beaches—East York, Lib.): Je
vous remercie.

Je vais changer d'angle pour me concentrer sur le traçage de
proximité numérique.

Madame Tribe, je crois savoir qu'OpenMedia a publié, avec BC‐
CLA et d'autres organisations de défense de la vie privée et des li‐
bertés civiles, une déclaration de principes relative au traçage de
proximité numérique. Je crois également comprendre que les com‐
missaires à la protection de la vie privée ont publié aujourd'hui une
déclaration de principes commune similaire. Je suis d'accord avec
presque tout ce que contiennent ces documents, mais je m'interroge
sur l'importance du volontariat. Je le dis, bien que le premier mi‐
nistre ait souligné que le volontariat est essentiel aussi pour renfor‐
cer la confiance dans ce type d'application.

Mon problème, et je me demande comment vous le résoudriez,
concerne l'efficacité, alors que les taux d'adoption sont tellement
faibles. Nous voyons des taux d'adoption de 20 % dans d'autres
pays, par exemple, qui ont un système fondé sur le volontariat. Ce
taux d'adoption ne sera pas efficace. D'après une étude réalisée à
Oxford, la norme serait un taux d'adoption national de 60 % pour
que l'application soit efficace.

Voyez-vous une solution pour surmonter ce problème et assurer
des taux d'adoption dans un système fondé sur le volontariat?
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● (1810)

Mme Laura Tribe: Selon moi, nos préoccupations en ce qui
concerne les principes relatifs à la protection de la vie privée...
C'est une des autres choses que nous mettons dans le compte rendu
écrit de ces travaux parce que le temps est limité aujourd'hui. Nous
aurons plus à dire à ce sujet.

À mon avis, notre principale préoccupation dans le choix entre
volontaire et obligatoire est que, si l'on opte pour une application
obligatoire, la décision n'est plus consensuelle. Les mesures de pro‐
tection de la vie privée prévues par la Loi sur la protection des ren‐
seignements personnels et les documents électroniques, la
LPRPDE, et la Loi sur la protection des renseignements personnels
ne suffisent pas à réellement protéger les données des Canadiens. Il
est très rare qu'on doive recourir au volontariat. Il y a, selon moi,
d'énormes inquiétudes, si l'on met de côté les principes relatifs à la
protection de la vie privée que nous avançons, en ce qui concerne
l'efficacité de ces applications, même là où elles sont adoptées.

Je comprends votre remarque sur l'efficacité par rapport aux taux
d'adoption, mais je pense qu'il faut d'abord procéder au dépistage et
ensuite à la recherche des contacts. Cette application est, en fait, un
élément supplémentaire et une toute petite pièce du casse-tête. À
mon sens, une de nos préoccupations, ou ce que nous entendons
dire, entre autres, au sujet de l'adoption volontaire, si le gouverne‐
ment opte pour cette solution... Tous les principes relatifs à la pro‐
tection de la vie privée que nous avançons visent à favoriser la
confiance, car si elle n'a pas confiance dans ce service, la popula‐
tion ne l'utilisera pas, même s'il est obligatoire. Les Canadiens lais‐
seront leurs téléphones chez eux. Ils ne les emporteront pas.

Il me semble aussi que l'application présente un énorme désavan‐
tage pour les personnes qui, comme nous en parlions plus tôt, se
trouvent de l'autre côté de la fracture numérique, à savoir qui n'ont
pas de téléphone. Si on se sert de cette application pour autoriser
nos concitoyens à sortir de chez eux ou à prendre les transports en
commun et qu'ils n'ont pas d'appareil, ils sont en fait pénalisés et
encore plus laissés de côté.

M. Nathaniel Erskine-Smith: C'est, à mon avis, une remarque
très intéressante où vous liez le privilège à l'utilisation d'une appli‐
cation et dites que des citoyens sont laissés de côté à cause de la
fracture numérique, qu'il s'agisse de personnes âgées, de sans-abri
ou de personnes dans d'autres situations qui n'ont pas accès à la
technologie. C'est un vrai problème qu'il faudrait surmonter.

Cependant, lorsque nous parlons, dans un premier temps, de ce
qui est efficace, je me demande, la prédilection pour le volontariat...
et je le dis en tant que parlementaire qui défend généralement bec et
ongle la protection de la vie privée, mais nous ne nous rapprochons
même pas d'un semblant d'efficacité ou d'utilité de l'application à
cause de l'obstacle du volontariat, alors... Je prendrai un exemple.
J'ai lu la déclaration des commissaires à la vie privée, et l'anonymi‐
sation est un principe essentiel, mais ils soulignent aussi que des
données anonymisées, ou agrégées, devraient être utilisées dans la
mesure du possible, à moins que cela ne permette pas d'atteindre
l'objectif défini.

Ne pourrions-nous pas adopter la même approche de la nécessité
et de la proportionnalité de façon générale en ce qui concerne le vo‐
lontariat également?

Mme Laura Tribe: Lorsque nous examinons la situation dans
son ensemble, je ne pense pas que ces applications marcheront. Je

crois que là est le problème. Il me semble qu'obliger les citoyens à
les utiliser, alors qu'elles n'auront pas l'effet escompté...

M. Nathaniel Erskine-Smith: C'est juste si elles ne marchent
pas, mais si elles marchent et qu'il faut un certain pourcentage
d'adoption pour cela et que le volontariat l'empêche. J'essaie de ré‐
fléchir au problème et ce que je vois, c'est que notre économie est
dévastée. Nous faisons, de toute évidence, face à une récession et,
si la pandémie dure, peut-être à une crise économique. Nos libertés
fondamentales sont déjà sensiblement restreintes. Nous ne prenons
pas cette décision sans tenir compte du contexte.

Si — et c'est un grand si — l'utilisation de ces applications qui
repose sur un système de consentement présumé, plutôt que sur le
volontariat, peut nous rapprocher plus rapidement d'un semblant de
normalité, notre économie repartira et des vies pourraient être sau‐
vées, mais je ne sais pas si c'est la bataille à mener, au fond. Qu'en
pensez-vous?

Mme Laura Tribe: Je pense, du point de vue des principes, que
la façon dont le gouvernement traite les citoyens dans une crise est
la véritable mesure de notre démocratie. C'est pourquoi cela reste
une bataille à mener.

M. Nathaniel Erskine-Smith: Je vous remercie, madame Tribe.
Je comprends.

La présidente: Monsieur Dreeshen, vous avez la parole.

Vous disposez de cinq minutes.

M. Earl Dreeshen (Red Deer—Mountain View, PCC): Je vous
remercie, madame la présidente.

Évidemment, on vient de me signaler que ma connexion Internet
est instable. J'espère donc pouvoir continuer.

Tout d'abord, je tiens à remercier tous les témoins présents à cette
audience virtuelle du Comité aujourd'hui. Ceux d'entre nous qui
viennent de régions rurales passent nombre d'heures à essayer de
régler leurs propres problèmes de connectivité. À l'évidence, c'est
une bataille continue devenue encore plus difficile maintenant que
la COVID-19 oblige tant de Canadiens à chercher à s'adapter à un
nouveau paradigme de travail, d'études et de liens sociaux depuis
un écran d'ordinateur.

Pour ma part, les deux oies qui essayaient de nicher sur ma tour
de téléphonie cellulaire se sont envolées vers d'autres cieux ce ma‐
tin, et nous pouvons continuer.

J'ai eu l'honneur, en qualité de vice-président du comité de l'in‐
dustrie, d'aider à lancer une étude sur la large bande dans les ré‐
gions rurales et éloignées, lors de la dernière législature. Les pro‐
messes du gouvernement dans son programme Brancher pour inno‐
ver ont donné lieu à toute une série d'activités. Il a été question du
programme Un Canada branché que nous avions auparavant, il y a
cinq ou six ans.

Nous avons salué la mise en œuvre initiale de ces activités, mais
évidemment, comme M. Gay l'a mentionné tout à l'heure, si vous
étiez assez chanceux, vous avez peut-être réussi à obtenir des fonds
du programme Brancher pour innover, comme beaucoup de ci‐
toyens dans ce pays, mais bien des endroits ont été laissés de côté.
Je crois que c'est à cause de cela que nous sommes tellement préoc‐
cupés à ce propos.



12 INDU-13 Le 7 mai 2020

Par ailleurs, il me semble qu'il y a eu des commentaires sur le
processus de consultation mené par les conservateurs sur l'accès à
Internet dans les régions rurales. Une de nos recommandations
concerne le plan de stratégie détaillé nécessaire pour remédier aux
disparités économiques et géographiques qui existent au moment
où nous entreprenons d'améliorer l'accès à large bande dans les ré‐
gions rurales. On pourrait, notamment, en prévision d'autres crises,
envisager le déploiement temporaire d'antennes-relais portatives
dans certaines des régions qui ont beaucoup de graves problèmes.

Au sujet de l'impact disproportionné sur la société canadienne de
l'accès à la large bande dans les régions rurales, j'aimerais connaître
votre avis sur cette mesure et sur d'autres que nous pourrions
prendre pour atténuer cette inégalité.

Peut-être que les représentants de TekSavvy pourraient répondre,
merci.
● (1815)

M. Andy Kaplan-Myrth: Vous demandez, je crois, ce qu'on
peut faire pour que les choses bougent plus vite. Je suis d'avis qu'il
y a une place pour les antennes-relais portatives comme solution
tout à fait temporaire pour que certaines régions aujourd'hui mal
desservies aient accès à la connectivité, mais cette mesure est très
temporaire. Les antennes-relais portatives sollicitent davantage les
réseaux cellulaires et n'offrent pas le genre de vitesse que re‐
cherchent les citoyens, en tout cas pas durablement.

En fait, les petits fournisseurs et probablement les grands aussi
pourraient lancer quantité de projets dès maintenant, très rapide‐
ment, pour que les Canadiens aient accès à Internet. C'est, au fond,
une question de financement. TekSavvy a des projets partiellement
financés prêts à être lancés, mais, comme je le mentionnais, notre
activité est chamboulée par les tarifs et les appels, et nous n'avons
pas les fonds nécessaires pour les financer actuellement. Si nous les
avions, nous pourrions connecter des milliers de personnes dans le
Sud-Ouest de l'Ontario en moins de deux ou trois mois. Le tout est
de déployer les fonds rapidement pour réaliser les projets.

M. Earl Dreeshen: Là encore, cela dépend évidemment, en par‐
tie, de nos municipalités. Elles sont aux prises avec la perturbation
actuelle des activités. Elles doivent répondre au besoin des élèves et
des enseignants de se connecter sans problèmes, trouver le moyen
de donner confiance à leurs administrés et communiquer avec les
citoyens pour qui les temps sont les plus difficiles.

Je m'adresse aux témoins de la Colombie-Britannique. Que vous
disent vos dirigeants municipaux par rapport au renforcement des
capacités nécessaire pour servir les collectivités rurales?

M. Rob Gay: Comme quelqu'un l'a dit, il y a sans aucun doute
des plans sur les tablettes. Nous avons en ce moment même des
projets en cours dont le financement est insuffisant, mais qui pour‐
raient être élargis. Nous rencontrons de vrais obstacles. Je crois que
nous avons, dans tout le Canada, des poteaux téléphoniques, des
poteaux électriques. L'accès à cette infrastructure, à ces poteaux,
même dans notre province dépend de BC Hydro, et nous n'y avons
pas accès. Il serait très facile de déployer la fibre. L'accès à l'infra‐
structure est donc lui aussi problématique.

M. Earl Dreeshen: Je vous remercie.
La présidente: La parole est à Mme Jaczek.

Vous disposez de cinq minutes.
Mme Helena Jaczek (Markham—Stouffville, Lib.): Je vous

remercie, madame la présidente.

Je remercie tous les témoins de leur présence.

Je pense que nous pouvons certainement convenir qu'avec la
pandémie, il est devenu encore plus urgent de garantir la connecti‐
vité dans tout le Canada, comme tellement d'entre vous l'ont fait re‐
marquer.

Ma circonscription de Markham—Stouffville comprend une ré‐
gion très rurale. Je suis très sensible à certaines observations de
M. Gay et du maire Arnold parce que, depuis des années, il y a un
effort concerté de la part des municipalités, de la région de York,
pour essayer d'améliorer la connectivité dans les régions rurales.
Évidemment, il arrive — comme vous le disiez, monsieur le
maire — que des entreprises viennent faire une évaluation et
concluent que cela ne vaut pas la peine pour elles d'investir. Il ne
semble pas rentable d'améliorer la connectivité dans certaines ré‐
gions. Il semble, en particulier — j'ai entendu des députés de ré‐
gions rurales le dire — que certaines entreprises — Bell, Rogers,
Telus — ont clairement fait savoir qu'il n'est pas rentable pour elles
de connecter les régions rurales du Canada.

Monsieur le maire, pouvez-vous nous en dire un peu plus à ce
sujet?

● (1820)

M. Steve Arnold: Vous avez tout à fait raison. Certaines grandes
entreprises ne veulent pas s'embêter. Nous faisons affaire avec Tek‐
Savvy et même elle a parfois du mal à fournir un service à certaines
de nos petites collectivités. Nous avons autorisé l'installation de
toutes sortes de dispositifs de communication sur les châteaux
d'eau, partout où c'est possible. À un moment donné, nous avons
offert de participer à leur installation. Même 8 500 $ par résidence,
ce n'était pas suffisant pour couvrir le coût.

Le modèle est exactement comme vous l'avez dit. Il faut qu'il soit
rentable. Les grandes entreprises ne veulent pas s'embêter avec des
petites collectivités qui ne leur rapporteront rien pendant des an‐
nées.

Mme Helena Jaczek: Je vous remercie.

Madame Tribe, vous avez parlé de trois mesures prioritaires,
comme rendre obligatoire un abonnement Internet de base. Que
faites-vous dans le cas que le maire Arnold vient de décrire? Com‐
ment réussir à offrir la connectivité?

Mme Laura Tribe: C'est de cela que je parlais à propos des
fonds. Cela semble bête d'y revenir sans arrêt, mais c'est pour cela
que l'approche actuelle ne fonctionne pas, parce qu'on attend que
les entreprises le fassent elles-mêmes. Or, elles dépendent tellement
de la rentabilité.

Nous sommes tous d'accord aujourd'hui qu'Internet est essentiel.
Tout le monde en a besoin. S'il est essentiel, c'est là que le gouver‐
nement doit intervenir. Cela semble si facile quand je le dis, mais
c'est difficile parce que cela représente beaucoup d'argent. Le maire
Arnold parlait du coût par foyer, de combien la connectivité trans‐
forme la vie des personnes qui vivent dans ce foyer. Les grandes
entreprises en particulier ont chiffré leur rentabilité. C'est pourquoi
le gouvernement doit intervenir. Si nous ne proposons pas de plan
pour subventionner la connectivité afin que ces familles sachent
qu'elles comptent... Ces entreprises ne le font pas parce que ce n'est
pas rentable.
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Mme Helena Jaczek: Mais quand le gouvernement se procure
un service auprès d'un fournisseur, il est évident qu'il demande à
tous ceux qui sont intéressés de faire une proposition. Ensuite, il
analyse les propositions et regarde, évidemment, le prix. Voulez-
vous dire que pour garantir la connectivité dans les régions rurales
du Canada, le gouvernement devrait passer par un processus d'ap‐
provisionnement normal? Comment est-ce que cela fonctionnerait,
au juste?

Mme Laura Tribe: Il me semble qu'il existe plusieurs modèles
que le gouvernement a déjà utilisés pour les demandes de finance‐
ment. Ils ont souvent abouti au financement des mêmes fournis‐
seurs. Certains ont même, selon moi, appris à ne pas investir avant
que le gouvernement soit prêt à les subventionner.

En ce qui concerne ces régions rurales en particulier, le gouver‐
nement devrait d'abord se renseigner pour savoir qui y est déjà pré‐
sent. Qui sert déjà ces collectivités? Ce sont ces entreprises qui ont
investi dans ces régions et ce sont elles qui y seront encore bien
après qu'il n'y aura plus de financement du gouvernement.

Mme Helena Jaczek: Mon temps de parole est terminé.

Je vous remercie.
[Français]

La présidente: Monsieur Savard-Tremblay, vous avez mainte‐
nant la parole pour deux minutes et demie.
● (1825)

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,
BQ): Bonsoir.

Ma question s'adresse à Mme Tribe.

Madame Tribe, vous avez évoqué plus tôt l'idée d'une nationali‐
sation du réseau.
[Traduction]

Mme Laura Tribe: Je suis désolée, mais je dois vous inter‐
rompre un instant.

Je n'entends pas la traduction de mon côté. Je suis navrée. Mon
français est tellement mauvais que je ne comprendrais rien.
[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Ce n'est pas votre faute.
[Traduction]

Mme Laura Tribe: Il n'y a pas de service de traduction. Il n'est
pas possible de changer de langue sur mon Zoom.
[Français]

La présidente: Un instant, nous allons vérifier cela.
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Merci.

[Traduction]
La présidente: Madame Tribe, pouvez-vous vérifier au bas de

votre écran s'il y a le petit globe de l'interprétation?
Mme Laura Tribe: Non, je suis désolée. J'ai envoyé un courriel

aussi. Je ne vois pas de moyen de changer de langue.
[Français]

La présidente: Monsieur Savard-Tremblay, j'ai arrêté l'horloge.
[Traduction]

Le greffier du Comité (M. Michael MacPherson): Bonsoir,
madame Tribe.

Pouvez-vous nous dire quel appareil vous utilisez, s'il vous plaît?

Merci.

Mme Laura Tribe: Oui, c'est un MacBook.

Le greffier: Très bien. Alors vous avez peut-être trois petits
points en haut de l'écran. Pouvez-vous vérifier?

Vous n'avez aucune option sur votre écran?

Mme Laura Tribe: Non, je suis désolée.

Je cherche depuis le début de la réunion et je ne trouve rien.

Le greffier: Nous allons demander au technicien qui est là de
nous aider. Un moment, s'il vous plaît. Merci.

[Français]

M. Sébastien Lemire: Madame la présidente, pendant ce temps,
j'aimerais m'assurer de quelque chose. Je vois que l'heure avance.
Ce serait important que nous puissions terminer le troisième tour,
comme l'a souhaité le comité directeur de ce comité. Ce serait vrai‐
ment triste que, pour une question d'interprétation, nous arrivions à
17 heures sans que M. Masse et moi ayons eu le temps de terminer
notre troisième tour.

La présidente: Vous pouvez être assuré que nous allons terminer
les troisièmes tours. Nous voulons nous assurer que les témoins
peuvent aussi assister à la réunion.

M. Sébastien Lemire: Absolument, c'est fondamental.

Merci beaucoup.

[Traduction]

La présidente: Je vais suspendre la séance un instant, le temps
que le technicien règle le problème de traduction.

● (1825)
_____________________(Pause)_____________________

● (1830)

La présidente: Monsieur Masse, vous avez la parole. Si vous
avez une question pour Mme Tribe, nous verrons ce que nous pou‐
vons faire quand elle sera de nouveau des nôtres.

M. Brian Masse: D'accord. J'ai une question pour elle, mais je
veux aussi en poser une au maire de St. Clair Township de la part
d'un de mes voisins.

Pouvez-vous nous dire s'il est important d'avoir nos propres sys‐
tèmes de soutien pour Internet? À Windsor, d'où je viens, on est re‐
dirigé et on capte aussi les signaux de Detroit, on nous facture des
frais d'itinérance, etc. Peut-être pouvez-vous l'expliquer aux per‐
sonnes qui ne savent pas ce qui arrive aux Canadiens qui vivent
près de la frontière et parler des frais d'itinérance?

M. Steve Arnold: Je vous remercie de votre question.
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Vous avez tout à fait raison. On nous facture sans arrêt des frais
d'itinérance aux États-Unis. On peut se trouver de 10 à 12 kilo‐
mètres de la frontière et on nous les facture quand même. Il faut
faire refaire la facture et on finit toujours par payer plus.

Le service Internet est pire. Une nouvelle tour Rogers a été ins‐
tallée juste à la sortie du village de Sombra, au bord de la rivière
St. Clair. Les deux premières semaines, Internet marchait parfaite‐
ment dans le village. Les résidants n'en revenaient pas. Puis, tout à
coup, les Américains de Marine City ont découvert son existence.
Ils ont capté toute la large bande de la tour et c'est devenu bien pire
qu'avant. Rogers, dans son infinie sagesse, a inversé le signal satel‐
lite, ce qui n'a rien donné du tout.

Vous avez tout à fait raison. C'est un vrai problème. C'est pour‐
quoi la fibre est la seule option pour nous.

M. Brian Masse: Oui, je crois aussi que c'est important. Il ne me
reste qu'un petit peu de temps, mais pouvez-vous expliquer ce dont
ont besoin vos services d'urgence municipaux? Il ne s'agit pas
seulement du désagrément de se voir facturer à tort, mais aussi du
fait que, dans des situations d'urgence, etc., la fibre est vraiment né‐
cessaire pour des collectivités comme la vôtre.

M. Steve Arnold: Tout à fait, parce qu'avec la fibre, on a cette
connectivité. Tout ce qui passe par les ondes est redirigé vers le Mi‐
chigan pour revenir, ou pas. Résultat, nous avons des services aux
prises avec des catastrophes qui ne réussissent à communiquer avec
personne.

Notre service cellulaire est un autre problème majeur. Il disparaît
dans certains secteurs.

M. Brian Masse: Merci beaucoup.

Je vous remercie, madame la présidente.
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Masse, d'avoir fait

preuve de souplesse.

Mme Tribe est de retour parmi nous.
[Français]

Monsieur Savard-Tremblay, vous avez la parole pour deux mi‐
nutes et demie.

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Je ne vois pas Mme Tribe
à l'écran. Pourriez-vous me confirmer qu'elle entend bien l'interpré‐
tation cette fois-ci?
● (1835)

[Traduction]
Mme Laura Tribe: J'entends l'interprétation. Je vous remercie.

[Français]
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Parfait, merci.

Dans votre présentation, vous avez évoqué l'idée de nationaliser
le réseau.

Comment cela fonctionnerait-il concrètement?

Avez-vous réfléchi aux coûts qui pourraient y être liés? Bref,
quels en seraient le fonctionnement et les grandes lignes?

Pourriez-vous nous en dire plus sur cette idée?
[Traduction]

Mme Laura Tribe: Je vous remercie, et merci de votre patience.

En ce qui concerne les plans de mise en oeuvre, pour nous, le
plan doit être national, tout comme le financement. Quant à savoir
qui le gouvernement finance, je ne crois pas nécessairement, et
nous ne croyons pas nécessairement, que le gouvernement doit être
propriétaire des réseaux.

Le gouvernement pourrait les construire sur un modèle en libre
accès, puis autoriser d'autres fournisseurs à les utiliser pour offrir le
service. À mon avis, le plus vraisemblable, et ce serait probable‐
ment plus rapide que de voir le gouvernement offrir des services In‐
ternet, c'est un renforcement des services existants, qui investissent
dans ceux qui possèdent les compétences dans ces secteurs, afin de
s'appuyer sur les services déjà mis en place.

Ma réponse vous aide-t-elle?

[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Autrement dit, si j'ai bien
compris votre explication, il s'agit plutôt de l'établissement d'un
plan national que d'une nationalisation. Est-ce bien cela? Je veux
juste que nous soyons clairs quant aux termes.

[Traduction]

Mme Laura Tribe: Oui, c'est ce que je veux dire. Il me semble
qu'il y a des mondes où une intervention plus spectaculaire pourrait
ressembler à cela, mais je crois que, dans le plan que nous propo‐
sons, le gouvernement finance les petits fournisseurs, par opposi‐
tion à prendre possession des réseaux pour les exploiter lui-même.

[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: Cela comprendrait donc
un plan de subvention, de soutien.

Madame la présidente, je remarque qu'il y a un carton qui est le‐
vé. Est-ce parce que mon temps est écoulé?

La présidente: Il vous reste 30 secondes.

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay: On parle donc davantage
d'un plan de subvention, de financement destiné à de petites et
moyennes entreprises qui, elles, feraient le relais dans ce système.
Est-ce exact?

[Traduction]

Mme Laura Tribe: Oui.

La présidente: Nous allons passer au troisième tour de table.

Monsieur Patzer, vous disposez de cinq minutes.

M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Merci,
madame la présidente.

Ma première question s'adresse à Steve Arnold.

Monsieur Arnold, vous avez mentionné que votre région avait re‐
çu une aide financière dans le cadre du programme SWIFT. Je suis
curieux de savoir quel montant de financement vous avez reçu et si
cette aide financière vous a permis de combler des besoins.
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M. Steve Arnold: Nous en sommes au tout début. Nous avons
appris en janvier seulement que nous allions recevoir une aide fi‐
nancière. L'aide en question nous parviendra par l'intermédiaire de
Cogeco. On nous a indiqué les secteurs où l'argent sera dépensé.
Pour le moment, ce sera autour d'Enbridge, et des têtes de puits
dans certaines des régions les plus éloignées. La totalité du finance‐
ment sera dépensée le long de la rivière Sainte-Claire, exactement
là où nous en avons besoin.

M. Jeremy Patzer: Très bien. Avez-vous présenté une demande
auprès d'autres programmes de financement ou avez-vous reçu une
aide d'autres programmes?

M. Steve Arnold: Nous avons présenté une demande auprès de
quatre fonds différents ces dernières années. Avec l'un des finance‐
ments que nous avons reçus — le nom m'échappe pour le mo‐
ment — nous n'avons pas réussi à trouver un fournisseur prêt à ins‐
taller le service pour nous. Le montant en cause n'était pas suffi‐
samment intéressant pour eux.

M. Jeremy Patzer: S'agit-il de ce projet que vous avez mention‐
né et qui prévoyait un montant de 8 500 $ par résidant? Quel était le
coût de l'installation à l'époque?

M. Steve Arnold: Non, c'était avant cela. Ce processus remonte
à quatre ou cinq ans. Trois municipalités y participaient. Et nous
n'avons pas réussi à trouver un fournisseur prêt à accepter la sub‐
vention et à nous fournir le service.

M. Jeremy Patzer: Ce projet m'intéresse, pourtant. Le montant
de 8 500 $ concernait-il les gens à l'intérieur de la collectivité ou
s'agissait-il de brancher les exploitations agricoles et de s'étendre
sur des superficies en terres? Que comprenait ce montant de
8 500 $ par résidant?

M. Steve Arnold: Ce montant de 8 500 $ alloué par résidant cor‐
respondait essentiellement au même projet que celui qui est couvert
par le programme SWIFT actuellement. Il s'agissait principalement
d'installer la fibre optique le long de la rivière. On installe les
câbles à certains endroits, puis une série de tours transportent les
câbles à fibre optique jusque dans les zones rurales avoisinantes. Il
s'agissait de brancher toute la municipalité.

M. Jeremy Patzer: Très bien, tout à fait ça. Je me posais la
question, parce que dans une ville de la Saskatchewan, avec un
budget de 1 700 $ par résidant, on a réussi à alimenter chaque mai‐
son avec la fibre optique, mais c'était seulement à l'intérieur de la
collectivité. Voilà pourquoi je me posais la question.

M. Steve Arnold: Si nous pouvions l'obtenir pour 1 700 $, je si‐
gnerais sur-le-champ.

M. Jeremy Patzer: Oui, je comprends parfaitement. C'est un
bon prix, surtout pour la fibre optique.

Vous avez mentionné tout à l'heure que vous ne pouviez pas télé‐
charger plus d'un demi à un mégabit pour le moment. Quelle est la
vitesse de téléchargement annoncée dans votre collectivité?
● (1840)

M. Steve Arnold: Avec le câble, elle se situe autour de 50 méga‐
bits par seconde, et avec les ondes hertziennes, elle tourne autour
de 7 mégabits par seconde. C'est ce qui est annoncé. Et, avec
7 mbps, vous pourriez tout aussi bien utiliser deux boîtes de
conserve reliées par une ficelle.

M. Jeremy Patzer: En effet. L'un des plus gros problèmes que
j'ai recensés aux quatre coins du pays tient au fait que de nom‐
breuses entreprises utilisent une faible qualité de signal pour effec‐

tuer la cartographie plutôt qu'une bonne qualité. Je pense que le
problème est une conséquence directe de ce choix.

Dans le document que nous venons de produire, nous avons no‐
tamment proposé plus d'exactitude et de transparence dans les dé‐
clarations présentées aux Canadiens, ainsi que la responsabilisation.
Tout à l'heure, nous avons entendu Mme Tribe parler des 41 % de
Canadiens vivant en zones rurales qui ont accès à des vitesses de
téléchargement de 50 mbps, et de téléversement de 10 mbps. J'ai
travaillé pendant 10 ans dans les télécommunications avant de me
faire élire comme député, et je n'ai pas le souvenir d'un grand
nombre de collectivités, si tant est qu'il en existe, qui bénéficiaient
de ce genre de vitesses de téléchargement et de téléversement, soit
50 mbps et 10 mbps, respectivement.

Est-ce que tous les résidants dans votre région bénéficient de
cette large bande à 50/10 mbps, ou cela concerne-t-il seulement la
collectivité où vous vous trouvez?

M. Steve Arnold: En ce qui nous concerne, cela ne vise que la
région de Corunna, le plus grand centre. C'est à cet endroit que l'on
dispose de vitesses de 50 et 10 mbps. Certaines zones rurales et les
plus petits secteurs de la collectivité n'ont rien du tout à cause de la
portée optique. Pour pouvoir aller sur Internet, les jeunes doivent se
rendre à la bibliothèque et s'asseoir à l'extérieur en plein hiver.

M. Jeremy Patzer: Je comprends. Ce qui nous ramène à toute la
question de l'égalité des chances dans les zones rurales. À mon
avis, l'un des obstacles à l'obtention d'investissements dans ces col‐
lectivités rurales tient au fait que beaucoup d'entreprises attendent
l'arrivée de la technologie de cinquième génération, plutôt que d'in‐
vestir dans la fibre optique pour les clients résidentiels ou pour
toutes ces collectivités. Croyez-vous que cela puisse être le cas
d'après les recherches que vous avez menées?

M. Steve Arnold: Elles ne vont jamais admettre une telle chose.
Nous n'avons pas tellement discuté de la technologie 5G à propre‐
ment parler.

Je pense que ce qui explique en bonne partie la situation est sim‐
pIement le fait que le marché est très petit, et que les fournisseurs
ne voient pas l'intérêt de travailler dans des endroits où il faut dé‐
placer le matériel sur d'aussi grandes superficies. Selon moi, c'est le
facteur le plus important pour la majorité des fournisseurs, et je ne
peux pas les en blâmer. Ils doivent pouvoir faire un peu de profit,
après tout.

Je n'en dirai pas plus.

La présidente: Merci beaucoup.

La prochaine série de questions commence par M. Jowhari.

Vous avez cinq minutes.

M. Majid Jowhari (Richmond Hill, Lib.): Merci, madame la
présidente.

Merci à tous les témoins.
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Madame Tribe, vous avez indiqué trois, disons, étapes à court
terme, qui pourraient nous aider dans la situation d'urgence dans la‐
quelle nous nous trouvons. Pour la troisième étape, vous avez dit
que l'on devrait établir un plan détaillé qui accélérerait notre pro‐
gression bien au-delà de 2030. En réponse aux questions qui ont
suivi, vous avez mentionné l'idée d'une stratégie nationale. Vous
avez constamment fait référence au gouvernement, et je suppose
que vous faisiez allusion au gouvernement du Canada, au gouver‐
nement fédéral, en tant que principal moteur de ce plan, au moyen
de subventions, par le truchement du financement de l'infrastruc‐
ture.

Quels sont les autres acteurs, de votre point de vue, susceptibles
de participer à ce projet? Il faut compter les provinces. Les régions.
Et aussi, les municipalités. Il faut tenir compte des fournisseurs de
services Internet, grands et petits. Et on sait qu'une partie de l'infra‐
structure est déjà en place. Et il faut compter également les rési‐
dants.

Quelles devraient être, selon vous, les interactions entre ces par‐
ties prenantes dans cette stratégie nationale et dans cette mise en
place à l'échelle nationale dont vous parlez?

Mme Laura Tribe: Oui, je pense effectivement au gouverne‐
ment national pour ce qui est de la responsabilité de la mise en
place d'un plan national. Les provinces, les municipalités, les terri‐
toires et les collectivités locales ont assurément un rôle à jouer
quant à la détermination de la forme que prendrait ce plan pour eux.
Cependant, à mon avis, l'idée que ces projets pourraient être dirigés
à l'échelle locale, sans appui préalable du gouvernement fédéral, ne
pourrait aller bien loin. Donc, selon moi, la meilleure façon de pro‐
céder, serait que le gouvernement fédéral adopte un plan qui dirait
nous nous engageons à aller de l'avant avec ces projets, nous vien‐
drons vous rencontrer dans les provinces, les territoires et les ré‐
gions afin d'établir vos besoins et comment nous pouvons vous ap‐
puyer et collaborer avec vous.
● (1845)

M. Majid Jowhari: Permettez-moi de vous faire part de l'expé‐
rience que j'ai vécue au cours des six dernières années pendant les‐
quelles le gouvernement fédéral a introduit beaucoup de pro‐
grammes d'infrastructure. On se retrouve dans un goulot d'étrangle‐
ment lorsque ces programmes d'infrastructure atteignent le niveau
provincial ou municipal. Disons qu'il a fallu procéder à beaucoup
de positionnement afin de s'assurer que ces programmes soient me‐
nés en priorité.

Malgré le fait que le gouvernement du Canada, du moins dans
ma circonscription, avait indiqué que les investissements dans l'in‐
frastructure étaient au premier rang des priorités, lorsque le moment
est venu pour la province et pour la région de participer, on a connu
des frictions, ou pourrait-on dire, un manque d'harmonisation. On
ne s'est pas entendu sur le choix du moment, de sorte que nous
n'avons pu mettre en place cette infrastructure dans les délais pré‐
vus.

Oui, bien entendu, nous pouvons diriger les programmes, mais il
nous faut des partenaires à la table pour les élaborer et les faire ac‐
cepter. Nous ne pouvons pas nous contenter de dire, voici les élé‐
ments du programme, et ensuite, à la province, c'est votre élément,
à vous de voir comment le mettre en place. Qu'en pensez-vous?

Mme Laura Tribe: Vous savez tous mieux que moi à quel point
il est difficile d'harmoniser des projets gouvernementaux pluri-ni‐
veaux, particulièrement en raison des élections, lorsque les gouver‐
nements peuvent changer suivant différents cycles et moments dif‐

férents. Des intérêts parfois divergents entrent en jeu. Toutefois,
pour commencer, le problème se pose lorsqu'il faut procéder à l'har‐
monisation de tous les niveaux de gouvernement. Les gens ont be‐
soin de connectivité, et je pense que ce devrait être un point de dé‐
part.

Ensuite, si le gouvernement est ferme dans ses engagements, et si
les provinces, les municipalités, les régions savent qu'il demandera
des comptes dans un an, deux ans ou trois ans pour faire le suivi et
poursuivre le programme amorcé — on ne parle pas d'un simple
communiqué de presse, ou d'une simple annonce, mais plutôt d'un
plan qui fera l'objet d'un suivi sur toute la ligne — je pense que
vous seriez surpris de voir à quel point elles sont désireuses de s'as‐
seoir à la table sachant que soudainement vous allez les aider à
brancher leurs collectivités à Internet.

Lorsque ces conversations se déroulent, on s'attend évidemment
à ce que les collectivités visées y participent. Elles contribuent à dé‐
terminer le genre de services qu'elles recherchent ou le genre d'ins‐
tallation qu'elles souhaitent obtenir. Cela est vrai dans les villes de
même que dans les collectivités des Premières Nations. Le gouver‐
nement fédéral est bien placé pour faciliter ce processus de consul‐
tation dans ces cercles plus restreints.

M. Majid Jowhari: Je pense qu'il me reste environ 10 secondes,
aussi je vais les céder à la présidente.

Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

La prochaine série de questions sera menée par Mme Rempel
Garner.

Vous avez cinq minutes.
L’hon. Michelle Rempel Garner: Merci, madame la présidente.

Hier, comme l'ont mentionné certains de mes collègues, en tant
que représentants du Parti conservateur, nous avons déposé un do‐
cument qui présente près de 14 recommandations au gouvernement.
Ce sont des recommandations qu'il devrait prendre en considération
concernant la manière d'aborder la question de l'accès à la large
bande. Nous mentionnons notamment que souvent les entreprises
annoncent les meilleures vitesses possible dans un environnement
utopique, alors qu'en réalité, le consommateur obtient une vitesse
moyenne bien inférieure à ce qui est annoncé.

Ma question s'adresse à Mme Tribe.

Serait-il juste d'affirmer que beaucoup de Canadiens n'obtiennent
pas les vitesses qu'ils pensent être en droit de recevoir compte tenu
du prix qu'ils paient? Pensez-vous que ce serait une bonne idée
d'exiger des entreprises qu'elles annoncent la vitesse moyenne dans
une région donnée?

Mme Laura Tribe: Oui, l'un des plus grands sujets de préoccu‐
pation que nous entendons, surtout durant la pandémie, c'est que les
gens s'attendent... Je pense, comme le faisait remarquer M. Kaplan-
Myrth un peu plus tôt, que les gens surévaluent leur vitesse ou leurs
besoins, mais qu'ils n'obtiennent pas nécessairement le résultat es‐
compté dans le produit final qu'ils reçoivent à la maison. C'est l'un
des sujets de préoccupation que nous entendons. Comme je l'ai dit
dans ma déclaration préliminaire, nous avons vu qu'un tiers des Ca‐
nadiens ont déclaré que leur vitesse de transmission avait chuté de‐
puis le début de la pandémie, et ce, sans modification au forfait au‐
quel ils sont abonnés.
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On constate d'énormes disparités. Nous avons vu que ces dispari‐
tés sont surtout présentes en zone rurale où le service était un peu
plus fragile dès le départ. Comme la fiabilité du service devient
plus difficile à assurer, il s'en trouve radicalement réduit. En 2016,
lorsque le CRTC a déclaré que l'accès Internet est un service de
base, il a recommandé notamment l'instauration d'un service mini‐
mal garanti. C'est ainsi que les chiffres devraient être présentés, en
rapport avec les services que les gens reçoivent et pour lesquels ils
paient, plutôt qu'en fonction des services qu'ils pourraient être en
mesure de recevoir.

L’hon. Michelle Rempel Garner: Merci.

Lorsque le vérificateur général a examiné le programme Bran‐
cher pour innover, il a constaté que le programme n’exigeait pas
des demandeurs qu'ils fassent la démonstration que leur projet ne
pouvait se réaliser sans financement public. C'est un point qui me
semble préoccupant, parce que les bénéficiaires de ce financement
n'étaient pas tenus de se concentrer sur les régions plus difficiles
d'accès ou celles où la demande est plus faible. Pensez-vous que
cette exigence devrait figurer dans tout nouveau programme de fi‐
nancement public pour les services Internet à large bande en zone
rurale?
● (1850)

Mme Laura Tribe: Oui, tout à fait. À mon avis, indiquer que le
financement public est nécessaire pour la réalisation d'un projet est
un énorme facteur. Je ne peux parler qu'au nom du groupe Open‐
Media, mais je pense que c'est la raison pour laquelle on constate
beaucoup de frustration lorsque le financement public est constam‐
ment accordé à des entreprises comme Bell pour laquelle les ré‐
gions rurales du Canada ne sont que des pions.

En août, insatisfaite de la décision, l'entreprise a déclaré qu'elle
n'allait pas donner suite à son programme de brancher
200 000 foyers comme c'était prévu, et maintenant que la pandémie
s'est déclarée, elle revient sur sa décision et promet de brancher
135 000 foyers qu'elle avait initialement retirés. Si la souplesse et le
financement sont au rendez-vous, et s'il ne reste qu'à établir les
priorités, alors la balle est dans son camp. Nous demandons au gou‐
vernement de dire à l'entreprise, « Faites en sorte que ceux qui sont
incapables d'y avoir accès autrement soient branchés ».

L’hon. Michelle Rempel Garner: Je voulais garder cette ques‐
tion — elle est un peu plus délicate — pour la fin, aussi je vais la
formuler avec soin. Voyez-vous, le statu quo est maintenu depuis
longtemps, et je pense que nous avons tous été témoins de l'in‐
fluence de ceux qui souhaiteraient continuer de le maintenir.

Pensez-vous que les pratiques de lobbying et le fait que d'autres
actifs appartiennent à certaines entreprises du secteur dont nous
sommes en train de parler font partie de la raison pour laquelle nous
ne bénéficions pas d'un accès Internet universel et abordable au
Canada? En pesant les mots, quelles seraient vos suggestions à l'in‐
tention des législateurs et des médias qui écrivent dans ce secteur?
Comment devrions-nous aborder cette situation? Si nous souhaitons
faciliter l'accès et maintenir un libre marché, et si nous voulons que
les fournisseurs gagnent de l'argent, tout en offrant l'accès au ser‐
vice Internet, comment devrions-nous nous y prendre pour dénouer
cette impasse?

Mme Laura Tribe: Je ne suis pas une spécialiste de la Loi sur le
lobbying ou des pratiques en cette matière, donc je ne peux pas
m'adresser directement aux lobbyistes. Cependant, en tant que dé‐
fenseure de l'intérêt public, qui travaille très fort pour faire entendre
la voix de notre communauté à chacun d'entre vous, les décideurs,

il est fascinant d'assister à la colère, au harcèlement et aux crises
que piquent les entreprises titulaires lorsque les choses ne se dé‐
roulent pas comme elles le souhaitent. La puissance déployée par
ces entreprises lorsqu'elles s'adressent à nos sociétés médiatiques et
aux fournisseurs de services Internet est sans précédent. Ces colères
finissent, à mon sens, par vraiment influencer le gouvernement, et
je pense que le meilleur moyen d'agir à ce sujet consisterait à res‐
treindre le pouvoir qu'on leur accorde.

La présidente: Merci beaucoup.

Notre prochaine série de questions commence par Mme Lambro‐
poulos.

Vous avez cinq minutes.
Mme Emmanuella Lambropoulos (Saint-Laurent, Lib.): Bon‐

jour à tous.

J'aimerais remercier tous les témoins qui se sont joints à nous ce
soir. Je n'étais pas en ligne parce que ma connexion Internet était en
panne. Heureusement, elle s'est rétablie juste à temps.

De toute évidence, nous vivons à une époque où l'on dépend
complètement d'Internet plus que jamais. Tous les Canadiens sans
exception devraient avoir accès à Internet. Je suis heureuse que
nous ayons cette conversation aujourd'hui.

Ma première question s'adresse à TekSavvy.

Vous disiez éprouver certaines difficultés avant le début de la
pandémie, et avoir besoin de l'aide du gouvernement pour continuer
à offrir des services. Je me demandais si vous aviez connu une aug‐
mentation de la demande après l'éclosion du virus et une fois que
les gens ont été forcés de faire du télétravail.

J'aimerais commencer par cette question.
M. Andy Kaplan-Myrth: Nous avions déjà constaté une aug‐

mentation radicale de la capacité nécessaire pour assurer le trafic
Internet de nos clients à la fin de 2019, soit avant la pandémie. Les
coûts allaient déjà croissant. Cela s'explique en partie par la quanti‐
té de nouveaux services de diffusion en continu qui se retrouvent en
ligne en même temps. Nous avons également baissé les prix. Les
clients ont augmenté la vitesse de connexion. Tout un ensemble de
facteurs ont joué. Nous travaillions très fort pour augmenter la ca‐
pacité de notre réseau aussi vite que possible.

Mais avec la pandémie, oui, en effet, nous avons assurément
constaté une hausse du volume de trafic sur nos réseaux. Pas seule‐
ment durant la journée, mais de manière générale, et également du‐
rant les périodes de pointe, ce qui constitue un facteur limitatif pour
nous. Notre façon de procéder pour approvisionner nos réseaux
consiste à acheter le volume de capacité dont nous avons besoin en
période de pointe.

Nous avons constaté une énorme augmentation du volume de la
capacité dont nous avions besoin. Nous avons immédiatement placé
un lot de commandes visant à accroître la capacité de nos réseaux.
Mais ce processus prend du temps. C'est un service que nous ache‐
tons auprès des entreprises titulaires.

Nous avons connu un certain répit lorsque YouTube et Netflix, il
me semble, ont réduit la qualité de leur diffusion en continu. Cette
décision a permis d'économiser une bonne partie de la large bande,
et nous a offert un certain répit.

Mais, vous avez raison, nous avons enregistré de très fortes aug‐
mentations du volume de trafic produit sur nos réseaux.
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● (1855)

Mme Emmanuella Lambropoulos: Merci.

Je vis dans une collectivité non rurale. En fait, dans une collecti‐
vité urbaine, mais on y enregistre néanmoins beaucoup de plaintes.
J'ai entendu beaucoup de plaintes au sujet de Bell et de Vidéotron,
les principaux fournisseurs, parce que les gens trouvent qu'il s'agit
en somme d'une sorte de monopole. Ce ne sont pas les seuls four‐
nisseurs, mais ce sont les principaux fournisseurs traditionnels, et
ceux que les gens choisissent en général.

Qu'est-ce que vous en pensez? Quel rôle, selon vous, notre gou‐
vernement devrait-il jouer pour changer la donne?

M. Andy Kaplan-Myrth: Vous décrivez Bell et Vidéotron
comme étant les principaux fournisseurs. Ce sont les entreprises ti‐
tulaires. Elles sont les plus anciennes. Elles possèdent tous les
avantages et privilèges des entreprises titulaires, et elles sont en
outre les plus connues. Il est vrai qu'elles sont propriétaires du
câblage, mais il est probable que TekSavvy offre le service dans
votre région, et beaucoup d'autres concurrents peuvent le faire éga‐
lement. Il existe en réalité tout un éventail de choix de fournisseurs.

Tous utilisent le même câblage, et ce que l'on veut éviter en zone
urbaine, c'est encourager d'autres fournisseurs à installer d'autres
câbles à fibre optique jusqu'à votre foyer. La technologie qui se
rend jusque chez vous pour vous brancher à Internet et vous offrir
le service que vous recherchez existe déjà. Vous voudrez peut-être
augmenter la capacité — je continue de voir que les niveaux de si‐
gnal baissent à un certain moment — mais le câblage qui se rend
jusque chez vous est déjà en place, alors il ne sert à rien d'encoura‐
ger d'autres entreprises à installer plus de câbles. Ce que le gouver‐
nement et le CRTC doivent faire, et il faut reconnaître que le CRTC
a tenté de le faire l'année dernière, en fixant les tarifs pour les ser‐
vices de gros. Donc, ils doivent permettre aux concurrents d'utiliser
ces câbles pour offrir leurs services afin que les clients disposent
d'un choix réel lorsqu'ils bénéficient déjà de la connectivité.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Merci beaucoup.

S'il me reste du temps, j'aimerais poser une question à
Mme Tribe.

Vous nous avez fourni trois recommandations, mais vous avez dit
que vous en aviez tout un tas d'autres. Comme la fin de notre
réunion approche, si vous souhaitez nous faire part de quelques-
unes d'entre elles, pour le compte rendu, je vous en prie, allez-y.

Mme Laura Tribe: Merci.

Je vais vous en transmettre d'autres par écrit, mais à mon sens, la
chose la plus importante que nous pourrions faire aujourd'hui, et
qui ferait une énorme différence pour les gens qui sont sur le point
d'être branchés ou non, ce serait d'éliminer les plafonds de données
dans les forfaits de cellulaires. Nous savons que dans les familles à
faible revenu, les cellulaires sont souvent les seuls dispositifs de
connectivité disponibles. Si actuellement elles ne peuvent compter
que sur ces dispositifs, compte tenu des plafonds de données les
plus restrictifs et des frais excédentaires les plus punitifs qui sont
imposés, je pense que ce serait la mesure la plus utile pour combler
ce fossé à court terme.

Mme Emmanuella Lambropoulos: Merci.
[Français]

La présidente: Merci beaucoup.

Nous passons au prochain tour de questions.

Monsieur Lemire, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

M. Sébastien Lemire: Merci, madame la présidente.

À mon avis, nous avons un devoir d'équité envers tous les
consommateurs. Je réfléchis donc à l'idée d'un prix plancher univer‐
sel au pays, c'est-à-dire au Québec et au Canada, en zone urbaine
comme en zone rurale, prix qui serait fixé par un organisme gou‐
vernemental. Ce serait donc un prix fixe universel quant à l'utilisa‐
tion des données, prix qui serait offert par le fournisseur au distri‐
buteur. L'objectif est de faire en sorte que cela ne coûte pas plus
cher au client, qu'il se trouve en zone urbaine ou rurale. Évidem‐
ment, cela pourrait donner des avantages concurrentiels aux petits
fournisseurs.

Ma question s'adresse aux représentants de la Canadian Commu‐
nication Systems Alliance, qui ont notamment mentionné plus tôt
l'idée d'accélérer le soutien financier pour les services à large bande
dans les zones rurales.

Êtes-vous d'accord sur ce principe d'indépendance entre le four‐
nisseur et le distributeur?

Par ailleurs, êtes-vous d'accord que chaque distributeur devrait
avoir l'obligation légale de conserver le même ratio de clients en
zone urbaine et en zone rurale?

[Traduction]
M. Jay Thomson: En tant qu'organisation, nous sommes tout à

fait en faveur de la notion d'accès universel et abordable. Si nous
pouvons offrir les services aux Canadiens des régions rurales au
même prix que dans les régions urbaines du Canada, ce serait une
réalisation fantastique pour le pays tout entier. Toutefois, pour ce
qui est de la question à la base de la discussion d'aujourd'hui, pour
y arriver, il faut de l'argent. Il coûte beaucoup plus cher d'exploiter
un service dans une région rurale du Canada que dans une région
urbaine.
● (1900)

[Français]
M. Sébastien Lemire: Le gouvernement n'a-t-il pas une obliga‐

tion d'équité envers tous les Québécois et tous les Canadiens, obli‐
gation qu'il pourrait remplir en fixant le prix offert par les fournis‐
seurs aux distributeurs? En fin de compte, on s'assurerait que la fac‐
ture est la même pour tous.

[Traduction]
M. Jay Thomson: Si le but est d'offrir les mêmes prix aux

quatre coins du pays, c'est un objectif louable, mais qui ne pourra
être atteint sans l'aide du gouvernement, et sans une aide substan‐
tielle de sa part.

[Français]
M. Sébastien Lemire: Cependant, il y a là une question d'équité.

Vous le reconnaissez, n'est-ce pas?

[Traduction]
M. Jay Thomson: Oui, tout à fait. Nous reconnaissons parfaite‐

ment que l'accès universel est une question de justice et de citoyen‐
neté.

[Français]
La présidente: Merci beaucoup.
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[Traduction]

La prochaine série de questions commence par M. Masse.

Vous avez deux minutes et demie.
M. Brian Masse: Merci, madame la présidente.

Je voudrais prendre un moment pour remercier nos analystes. Ils
ont fait un travail formidable en réunissant des données importantes
sur la couverture Internet dans chaque province et sur les entre‐
prises privées qui l'assurent. Il convient de le mentionner, parce que
nous bénéficions d'excellents services à cet égard.

Madame Tribe, je voulais vous reparler d'universalité, de diffu‐
sion en continu, ainsi que des questions liées à la neutralité du Net.
Est-ce que ces questions ont été reléguées au second plan compte
tenu de ce qui se passe sur le plan de la connectivité? Ce qui m'in‐
quiète un peu, tout comme les droits de la protection des renseigne‐
ments personnels, c'est de savoir si ces questions deviennent acces‐
soires en temps de crise. Je veux savoir si elles sont délaissées au
profit de l'opportunisme, une situation susceptible d'affaiblir les pi‐
liers de la démocratie. J'aimerais savoir en outre s'il en va de même
avec la neutralité du Net et la diffusion en continu, la publicité et
d'autres aspects qui pourraient être touchés. Avez-vous des com‐
mentaires à formuler à ce sujet?

Mme Laura Tribe: Merci. J'adore parler de la neutralité du Net.

Pour ce qui est de la situation quant à la neutralité du Net au
Canada en ce moment, le CRTC a pris un certain nombre de déci‐
sions fermes à l'appui de la neutralité du Net, notamment pour ce
qui est de ne pas privilégier un contenu au détriment d'un autre. Ces
décisions sont ouvertes à la discussion, dans le cadre de l'examen
de la Loi sur les télécommunications, et de ce à quoi devrait res‐
sembler toute nouvelle loi.

La chose la plus importante que je retire de cette pandémie, eu
égard à la neutralité du Net, c'est le fait qu'un grand nombre des ar‐
guments invoqués par les titulaires pour privilégier certains conte‐
nus plutôt que d'autres concernent les besoins liés à la gestion du
trafic. Ce sont les mêmes raisons qu'ils utilisent pour justifier les
plafonds de données bas dont ils ont supprimé l'usage artificielle‐
ment. Nous avons vu en effet que les principaux FSI ont éliminé
complètement les plafonds de données en cette période de crise. Par
conséquent, on peut se demander pourquoi ils seraient nécessaires
le reste du temps. Si nous pouvons faire respecter la neutralité du
Net en ce moment, je pense que cela créerait un solide précédent
pour le moment où les choses reviendront à un état plus normal,
peu importe à quoi cela pourrait ressembler. Mais ces principes de‐
vront demeurer eux aussi, à ce moment-là.

M. Brian Masse: Merci beaucoup.

Merci, madame la présidente. Je vois le carton rouge.

La présidente: Merci beaucoup. Ce qui nous amène à la fin du
troisième tour, et à la fin de notre réunion de ce soir.

Je tiens à remercier les témoins pour le temps qu'ils nous ont
consacré, ainsi que pour leur patience. Bien sûr, je remercie aussi
notre équipe de TI, nos traducteurs, nos analystes et notre greffier.
Merci à tous mes collègues pour leur patience et les excellentes
questions qu'ils ont posées encore une fois ce soir.

[Français]

Je vous souhaite une bonne soirée.

[Traduction]

La séance est levée.
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